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N NOUVEL 
ESPRIT 

Lorsque nous avons décidé collectivement de convoquer notre congrès, nous 
étions animés par deux préoccupations essentiel/es qui forment, à mes veux, 
les conditions de notre redressement. 

Il s'agissait, comme je l'ai dit aux milliers de militants que j'ai rencontrés dans 
les 22 réunions régionales que j'ai tenues, d'effectuer une clarification politique 
des analyses et des propositions du Parti socialiste en affirmant, sans conces­
sion aux modes du temps qui passe, notre triple devoir. un devoir d'opposition 
à la politique du gouvernement conservateur tout d'abord, un devoir de cri­
tique radicale du système dominant ensuite et un devoir de proposition pour 
une autre politique enfin. 

La réunion du conseil national du 1er octobre a, je crois, répondu à cette 
volonté. La "synthèse", réalisée à la quasi-unanimité de ses membres, parce 
qu'elle s'est faite sur la base d'un texte dépourvu de toute ambiguïté, offre à 
notre parti une cohérence, un ancrage politique, capables de mobiliser notre 
électorat pour les échéances à venir. En dénonçant la montée du chômage et 
de /'exclusion, le recours systématique à la déflation salariale, le démantèle­
ment de la protection sociale, en établissant des propositions concrètes, la 
motion "Etre socialiste" nous permet de renouer avec le rôle qui doit être le 
nôtre. 

une deuxième raison cependant nous avait amenés à décider la convocation 
du congrès : la nécessité de dépasser, dans une nouvelle dynamique, la 
logique des courants qui a si souvent paralysé notre parti. De ce point de vue 
aussi nous avons sérieusement avancé. Il appartient à chacun, dans les Ins­
tances nationales, mais aussi dans les fédérations et dans les sections, de faire 
vivre ce nouvel esprit qui, seul, peut nous empêcher de retomber dans les 
errements du passé. 

Ainsi notre parti, avec un discours clarifié, des propositions précises, une 
homogénéité retrouvée, pourra redevenir le premier parti de France, l'axe 
autour duquel il nous appartiendra de construire, sans souci d'hégémonie et 
dans le respect vigilant de nos partenaires, le rassemblement le plus large pos­
sible de la gauche. 
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CONGRÈS - MODE D'EMPLOI 
Les 18·19 et 20 novembre prochain, 

les délégués de nos fédérations se réuniront a Liévin 
pour un congrès ordinaire. 

Il fait suite au congrès ordinaire et constituant 
de Paris Le Bourget Ues 22·23 et 24octobre1993>. 

ORGANISATION 
DES DÉBATS 

A l'issue du conseil national de synthèse du 
1er octobre, 2 motions ont été enregistrées 
et sont soumises aux débats et au vote des 
militants: 
• Motion l "Etre socialiste" 
• Motion 2 "Agir en socialistes" 

MODALITÉS DE VOTE 

Les votes doivent avoir lieu au cours d'une 
même assemblée générale de section. 

Le vote est personnel et secret. Il porte : 
• sur les motions nationales 

d'orientation 
• sur d'éventuels amendements 

présentés en section. 
Afin de respecter l 'anonymat du vote, le vote 
sur les motions et les amendements éven­
tuels doit être simultané (cf. bulletin de vote) 

Compte tenu de la proximité du précédent 
congrès, sur proposition de la commission 
nationale de préparation du congrès, le 
bureau national a décidé qu'il n'y aurait pas 
de vote sur les rapports statutaires natio­
naux et fédéraux (activités, conflits, fman­
ciers). 

CANDIDATURES 
AUX ORGANISMES 

CENTRAUX ET LOCAUX 

Le CONSEIL NATIONAL 

Les statuts adoptés au congrès du Bourget 
précisent que le conseil national est compo­
sé pour 2/3 de membres élus par le congrès 
national, à la représentation proportionnelle 
sur la base des résultats obtenus par les 
motions, auxquels s'ajoutent, pour le tiers 
complémentaire, les premiers secrétaires 
fédéraux. 

La date limite du dépôt de candidatures 
aux organismes centraux : conseil na­
tional, commission nationale de contrôle 

du 12 octobre :;;~~~;21 Journées départementale de discussion, 
au 4 novembre : discussion et vote dans les sections. 

financier, commission nationale des conflits, 
est le vendredi 21 octobre à midi. Lettre de 
candidature à adresser au Premier secrétaire 
en précisant l'organisme et la motion. 

Les SECRËTAtRES oe SECTION. 
LES PREMIERS SECRËTAIRES 
FËDËRAUX, 
LES SECRËTAIRES RËGIONAUX 

Depuis le congrès de Bordeaux, comme le 
Premier secrétaire lors du congrès national, 
ils sont désormais élus à bulletin secret au 
scrutin majoritaire à deux tours. 

• Le secrétaire de section est élu par la pre­
mière assemblée générale des adhérents de 
la section suivant le congrès national. 

• Le Premier secrétaire fédéral est élu, 
parmi les membres du conseil fédéral, dans 
la deuxième session du congrès fédéral, par 
les délégués des sections au congrès fédé­
ral. 

• Le secrétaire régional est élu, parmi les 
membres du comité régional, par les délé­
gués des fédérations réunis en convention 
régionale. 

21 octobre: l&§!?i&â~ Date limite de dépOt des candidatures aux organismes centraux. 

Publication des candidatures aux organismes centraux dans la •Lettre de vendredi-. 

5·6 novembre : -••• congrès fédéraux, première phase. 

18·19·20 novembre: •ID congrès national. 

du 22 au 27 novembre : Deuxième phase des congrès fédéraux. 

Il VENDREDI N°238 DU 7 OCTOBRE 1994 



SOCIALISTE 
Nous vivons une fin de siècle difficile 
où l'espérance semble avoir déserté l'avenir. 
Hier, l'avenir était pour le plus grand nombre promesse 
de progrès, de promotion, de mieux-être. 
Aujourd'hui, le pessimisme domine. 

• 'inexorable montée du chômage qui augmente depuis 
.. 20 ans, le développement de la précarité et de l'exclusion 
qui en résulte, (mais qui a aussi d'autres causes : urbanisation 
non maîtrisée, modification des structures sociales, montée de 
l'égocentrisme et de l'égoïsme comme valeurs dominantes) com­
posent un paysage qui génère l'inquiétude, la morosité, la tenta­
tion du repli. Une jeunesse au mieux déconcertée, au pire ayant le 
sentiment d'être exclue et qui cherche avec une anxiété croissante 
les signes d'un futur possible. Des parents persuadés, en majorité, 
que leurs enfants vivront moins bien qu'eux quand ils ne régresse­
ront pas socialement. Ce sont autant de signes inquiétants, por­
teurs de risques de dérapage vers une démagogie populiste et 
l'autoritarisme. 

La démocratie elle-même s'affaiblit. Par la déchirure du tissu social 
qui entame le "contrat social", sur lequel s'appuie le suffrage uni­
versel qui fonde sa légitimité. Par l'affaissement des corps intermé­
diaires qui la structurent. Par la primauté du pouvoir économique 
sur le pouvoir politique dont le champ d'action ne cesse de rétrécir. 
Par le développement de nouveaux pouvoirs dont la montée en 
puissance n'est pas équilibrée par des mécanismes de contre-pou­
voir ou de responsabilité. Par la crise morale et culturelle qui résul-

te d'un affaissement des valeurs républicaines au profit de valeurs 
purement individuelles, elles-mêmes dominées par la référence 
courante à l'argent, comme valeur suprême. 

Déjà, la raison recule, l'obscurantisme avance : nationalisme agres­
sif, intégrisme religieux et racisme se réveillent. Les théoriciens de 
"l'épuration ethnique" n'auront précédé que de très peu le retour 
des ministres fascistes dans un des grands pays de la Communauté. 

Certes, ici et là, quelques lueurs d'espérance témoignent en faveur 
de l'optimisme : Arafat négocie avec les socialistes Perez et Rabin, 
et Mandela, homme symbole parmi les symboles, gouverne 
l'Afrique du Sud. Quant au savoir, il opère dans le domaine scienti­
fique et technologique des percées fulgurantes qui témoignent de ce 
que l'homme n'a rien perdu de sa capacité à maîtriser toujours 
davantage la matière de son propre univers. 

Mais ces victoires de la démocratie et de l'esprit ne suffisent pas à 
redresser le balancier, à desserrer le cercle de la menace. Parce que 
le drame bosniaque comme celui du Rwanda bafoue la conscience 
humaine. Parce que partout rougeoient les braises inquiétantes de 
nouveaux conflits possibles. Parce que, l'Europe elle-même paraît 
hésiter au milieu du gué et n'évite les crises que par crainte de ne 
pas parvenir à les surmonter. Parce que sur le plan social, le progrès 
paraît s'être retourné contre l'homme qui le génère. Parce que 
l'homme, destructeur de sa propre planète, prend conscience des 
conséquences de son irresponsabilité et commence à s'interroger 
sérieusement sur sa survie. 

UN SYSTÈME 
POLITIQUE DOMINANT : 

LE LIBÉRALISME 
i!!CONOMIOUE 

Sans prétendre rechercher une explication 
globale qui serait aussi dérisoire qu'impar­
faite, force est de constater que ce bascule­
ment de l'optimisme vers le pessimisme (le 
sentiment de passer d'une société en deve­
nir vers une société sans avenir) se produit 
au moment où un système politico-écono­
mique impose sa domination. 

Apparaissant comme une sorte de fuite en 
avant pour échapper à la crise économique 
apparue dans les années 70 avec le tasse­
ment des taux de croissance et le dévelop­
pement du chômage, le "libéralisme-éco­
nomique", concept éminemment poli­
tique fondé sur une conception inégali­
taire de la société mais qui se présente 
comme une évidence économique, n'a 
cessé de progresser, jusqu'à s'assurer un 
monopole de fait. S'appuyant sur la supé­
riorité de l'économie de marché pour pro­
duire des richesses et sur la confusion 
entre liberté et dérégulation économique, 
entre liberté et propriété privée, entre 
démocratie et économie de marché (alors 

que l'économie de marché s'accommode 
fort bien de la dictature réelle ou larvée) ce 
"libéralisme-économique", qui n'a de libé­
ral que le nom, a imposé son système de 
valeurs, sa conception politique globale de 
la société, sa culture. 

Et le monde se façonne aujourd'hui à son 
image. 

L'homme n'est plus au centre de la 
réflexion politique. Son bien-être social 
devient un sous-produit de l'économie. 
Monétarisme, économisme, concurrence, 
rentabilité et profit, propriété privée, et 
dérégulation, sont les multiples facettes 
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d'une vision globale qui confisque le pro­
grès au bénéfice des puissants, en s'accom­
modant de l'ordre naturellement inégalitaire 
des choses. 

A contrario, tout ce qui est public est réputé 
mauvais par nature: qu'il s'agisse de l'État, 
considéré comme un prédateur, d'autant 
plus "dangereux" qu'il peut servir de rem­
part aux faibles contre les puissants, du ser­
vice public, qualifié de bureaucratique et 
d'inefficace, de l'appropriation collective. 
Le monopole public est une vieille lune 
combattue à Bruxelles comme à Paris. 
Quant à la réglementation sous toutes ses 
formes, qu'elle soit monétaire, économique 
ou a fortiori sociale, elle est considérée 
comme une entrave à la liberté du commer­
ce et de l'industrie, qu'il est urgent d'abat­
tre. Le code du travail et ses multiples dis­
positions, de l'existence du Smic jusqu'à la 
liberté syndicale, sont des "rigidités" consi­
dérées comme autant d'archaïsmes à suppri­
mer. Les systèmes collectifs de protection 
sociale sont les vestiges, à faire disparru"tre, 
de l'État-providence. L'enseignement public 
devient l'ennemi public que l'on cherche à 
abattre. D'autant plus intolérable qu'il pré­
tend pérenniser l'esprit laïque et l'égalité 
des chances. D'autant plus insupportable 
qu'il affirme vouloir échapper au statut 
réducteur de service marchand. 

Oui, c'est à un système global, à une "idéo­
logie dominante" que nous sommes 
confrontés. 

Un néocapitalisme qui règne en maître. 
Nouveau parce que ne répondant qu'aux 
impératifs d'une logique purement financiè­
re, sans la moindre préoccupation pour les 
hommes qu'il utilise, les pays ou les conti­
nents où il opère. Nouveau parce que désor­
mais et conformément à sa vocation initiale, 
un temps contrariée par les frontières de 
l'État-nation, il s'exerce à l'échelle planétai­
re sur un marché devenu mondial grâce à la 
technologie des moyens de communication 
et au processus de dérégulation qu'il a politi­
quement imposé (dérégulation des marchés 
financiers ; dérégulation des marchés de pro­
duits et de services ; dérégulation des mar­
chés de "ressources humaines" d'abord par 
l'immigration, puis en sens inverse par la 
délocalisation). Un marché mondial où, faute 
d'interlocuteur politique à sa taille, il exerce 
une influence sans contre-pouvoir. 

Il serait sans doute excessif d'imputer à ce 
néocapitalisme tous les dérèglements, tous 
les malheurs ou toutes les inquiétudes d'une 
époque. 

Mais il serait tout aussi ridicule d'imputer ces 
dérèglements et ces malheurs à l'air du temps. 

Les SDF ne tombent pas du ciel. La dégra­
dation des banlieues, phénomène complexe, 
n'est pas sans relation avec le fait que le 
prix du mètre carré l'ait emporté sur l'intel­
ligence des architectes et des urbanistes. De 
même, la désertification rurale est d'abord 
la résultante d'une application croissante 
des critères de rentabilité à une réalité éco­
nomique et sociale qui n'est ni de nature ni 
de taille à leur résister. Dans un domaine 
très différent, mais vital pour la survie des 
démocraties, il est évident que la logique de 
l'économie de marché, entrée en force dans 
les différents médias par la nature même du 
financement publicitaire, tend inexorable­
ment à assimiler l'information à un produit 
marchand ou à faire passer les médias sous 
le contrôle politique de puissants financiers. 

De même l'enseignement privé, qu'il soit 
secondaire ou universitaire, s'il devait 
gagner en influence, assimilerait rapide­
ment, lui aussi, la diffusion du savoir à un 
produit marchand, c'est-à-dire à un service 
réservé à ceux qui auraient les moyens de le 
payer, perpétuant, en les aggravant, les 
inégalités. 

Pour le chômage et l'exclusion, questions 
essentielles, ce système dominant porte une 
évidente responsabilité qui met en lumière 
la limite de ses possibilités, tout comme la 
dégradation continue du rapport Nord-Sud 
illustre son incapacité à réduire les inégali­
tés entre pays, entre peuples. 

La montée du chômage n'est pas due, 
comme on l'a longtemps cru, à l'inflation 
non maîtrisée, au manque de modernisation 
de l'appareil de production ou à l'insuffi­
sance de formation. Certes, l'état de 
l'appareil de production est un facteur 
important. La formation des femmes et des 
hommes sera toujours, pour des raisons 
politiques sociales et économiques, le souci 
permanent de toute démocratie digne de ce 
nom. Mais, force est de constater que ni la 
modernisation ni le renforcement de 
l'effort de formation n'ont fait reculer le 
chômage. La course d'obstacles du premier 
emploi pour les jeunes atteste, si besoin 
était, que le mal est ailleurs et qu'il est plus 
profond. 

Le chômage, en réalité, est dû principale­
ment à la conjonction de trois facteurs de 
nature différente : faiblesse des taux de 
croissance, révolutions technologiques et 
ouverture des marchés (ou mondialisation, 
selon la terminologie à la mode). 

Le tassement des taux de croissance n'a fait 
à ce jour l'objet d'aucune réflexion sérieu­
se. Nul ne s'interroge sur les effets d'une 
rupture d'équilibre entre ce qui va à la 
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consommation et ce qui est censé aller à 
l'investissement via l'épargne. Inversement, 
on ne peut que s'interroger sur l'effet néga­
tif de politiques monétaires trop strictes, 
(notamment en ce qui concerne la régula­
tion de la croissance des masses moné­
taires) menées avec rigidité au nom d'une 
doctrine qui déstabilise les sociétés sous 
prétexte de sauver les monnaies. Mais, en 
toute hypothèse, rien n'indique qu'une 
remontée de ces taux de croissance serait 
suffisante pour endiguer ou, a fortiori, 
résorber le chômage. Cela ne veut pas dire 
qu'il ne faille pas rechercher une croissance 
plus forte. Cela veut seulement dire qu'en 
misant tout sur le retou~ de la croissance 
nous risquons d'être déçus. 

Nous risquons d'être déçus parce que le pro­
grès scientifique qui permet de produire tou­
jours plus avec toujours moins de personnes 
est, sur le plan technologique, bien loin 
d'avoir produit tous ses effets. Et que tout 
retour de la croissance même s'il est induit 
par la consommation, entraînera des inves­
tissements destinés à "économiser" le fac­
teur travail. Longtemps, on a considéré que 
les gains de productivité, que le progrès, 
créeraient autant d'emplois voire davantage, 
à moyen terme, qu'ils n'en détruisaient dans 
un premier temps. Mais est-ce toujours vrai 
sur un marché devenu mondial où il existe 
des ressources inépuisables de main-d'œu­
vre ? Une main-d'œuvre taillable et cor­
véable à merci. N'est-ce pas dans les pays à 
bas salaires, par exemple, que se font, se 
"sous-traitent" les saisies de données infor­
matiques dont on nous disait hier qu'elles 
seraient demain la contrepartie des emplois 
supprimés par l'informatisation ? A-t-on 
seulement réfléchi aux conséquences pos­
sibles -en terme d'équilibre social- de 
l'explosion démographique planétaire elle­
même, conséquence du progrès scientifique 
et médical combinée au maintien de sys­
tèmes de pensée archaïques ? 

Sujet d'autant plus redoutable que la mon­
dialisation du marché, politiquement voulue 
par les partisans du libéralisme écono­
mique, fait sauter les divers dispositifs de 
protection qui permettaient à des zones de 
développement inégal de coexister sans 
entraîner l'ensemble vers le bas. Les délo­
calisations d'activités fortement utilisatrices 
de main-d'œuvre vers des pays à bas 
salaires en sont la marque la plus évidente. 
Mais, d'une manière générale c'est l'en­
semble du niveau de protection sociale et de 
bien-être des démocraties développées qui 
régresse au nom de la concurrence. C'est 
non seulement l'emploi qui est gravement 
menacé, mais aussi l'ensemble du compro­
mis entre "bien-être social et efficacité éco­
nomique", marque de la civilisation euro-



péenne, qui est en cause. D'où les conclu­
sions du séminaire de Davos, haut lieu de la 
pensée du libéralisme économique, qui lais­
sent prévoir, pour les années à venir, un 
"coût social élevé que l'Europe devra payer 
pour sa modernisation". Ce qui veut dire: 
mise à niveau par le bas des salaires et de 
la protection sociale. D'où les attaques 
répétées de l'OCDE contre l'État-providen­
ce et le Smic. D'où surtout la politique mise 
en œuvre par la droite, par le gouvernement 
de Balladur, pour combattre le chômage par 
une politique classique de déflation salaria­
le et sociale. 

Pour les "libéraux", pour la droite, le mar­
ché de l'emploi est un marché comme les 
autres. Si l'on fait baisser le coût du produit 
(en l'occurrence le coût de la main-d'œu­
vre), on augmente forcément la demande 
(l'offre d'emploi). Pour combattre le chô­
mage il faut donc faire baisser les salaires. 
C'est fait pour 1993 : l'ensemble des caté­
gories de salaires du secteur privé auront 
connu une baisse. Il faut diminuer le coût 
des salaires indirects ou différés, des reve­
nus de substitution et des charges sociales, 
en remettant en cause les systèmes de pro­
tection sociale réputés moins efficaces que 
les systèmes d'assurances privées. C'est en 
cours pour les retraites et pour la Sécurité 
sociale avec le succès que l'on connaît ! 
La droite ajoute à la montée du chômage 
( + 340.000 chômeurs en un an) la baisse des 
salaires ! Au bénéfice exclusif des profits. 
L'allongement de la durée du chômage se 
traduit simultanément par la montée en 
flèche de l'exclusion : les bénéficiaires du 
RMI auront augmenté de 22 % en un an. 

Toute la politique de la droite est là : agir 
en faveur des entreprises (de l'offre) au 
détriment des salariés et donc des consom­
mateurs sur lesquels on aura, depuis un an, 
prélevé, en plus, près de 100 milliards de 
francs ! En imposant de surcroît une dette 
supplémentaire de 40.000 francs à chaque 
foyer fiscal français (soit près de 1.000 mil­
liards de plus en deux ans, alors que pour 
passer de 1.000 milliards à 2.000 milliards 
il avait fallu 7 ans aux gouvernements pré­
cédents). Si l'un des gouvernements de 
gauche avait présenté un tel bilan au bout 
de 18 mois, l'establishment français et 
international n'aurait pas trouvé de mots 
assez durs pour le fustiger ... 

OuE DEVONS-Nous FAIRE ? 

Ce système politique dominant, le libéralis­
me économique, nous impose trois devoirs : 
- un devoir d'opposition, 
- un devoir de critique radicale, 
- un devoir de propositions. 

Confrontés à une régression sociale et poli­
tique déjà tangible mais appelée à dévelop­
per ses effets négatifs, notamment en matiè­
re d'exclusion, les socialistes ont un devoir 
d'opposition sans concession. 

Face à la domination politique, économique 
et culturelle de ce néocapitalisme, tellement 
dominant au plan mondial que certains ont 
cru voir dans l'avènement de son règne sans 
partage la fin de !'Histoire, les socialistes 
ne peuvent rester dans une demi-posture qui 
puisse être ou apparaître comme une accep­
tation implicite ou un renoncement hon­
teux. Ils doivent inscrire leur action dans le 
prolongement de cette histoire, leur histoire, 
qui a vu, tout au long du XXe siècle, le 
socialisme démocratique être le moteur 
principal du progrès. Il a eu ses faiblesses, 
il a commis des erreurs. Mais au total, les 
socialistes peuvent se retourner et regarder 
.avec fierté leur héritage. Dans ce dernier 
figure notamment le bilan des dix dernières 
années de pouvoir que, malgré ses carences 
ou ses oublis, les Français ne tarderont pas 
à reconsidérer, à réhabiliter, puis à rééva­
luer. Certes, nous n'avons pas réussi à endi­
guer la montée du chômage. Certes, nous 
n'avons pas tenu toutes nos promesses sur 
le plan de la transformation sociale et, plus 
particulièrement, en matière de redistribu­
tion. Nous n'avons pas su assez concilier la 
défense des grands équilibres avec la 
nécessité que nous avions, non moins forte­
ment, de lutter contre les inégalités grandis­
santes. Nous avons reculé devant le grand 
chantier de la réforme fiscale, allant jusqu'à 
renoncer à la "réformette" de la taxe dépar­
tementale sur le revenu parce qu'elle nous 
inquiétait électoralement. Nous n'avons 
pas su mettre en valeur le rôle de l'action 
publique, qu'il s'agisse de l'État, des ser­
vices publics ou du secteur public, pas plus 
que nous ne sommes parvenus réellement à 
créer des liens nécessaires avec le mouve­
ment social et à favoriser l'action syndicale. 
Quant à la pratique politique, nous ne 
l'avons pas fait évoluer. Qu'il s'agisse de 
l'exercice présidentialiste de la Ve Répu­
blique, du rôle de la délibération collective 
ou de l'implication des citoyens dans la vie 

· publique, nous n'avons en général guère 
avancé par rapport à la situation largement 
imparfaite que nous avions trouvée. Enfin, 
et cela est grave, au fil des ans, nous 
n'avons pas su résister à la montée en puis­
sance du libéralisme économique. Puisque 
nous ne l'endiguions pas, à supposer que 
cela eut été possible, ce qui -avec le recul 
que nous donne aujourd'hui le temps- n'est 
pas évident, certains ont même pu parler de 
"social-libéralisme". 

Mais il ne faut pas noircir inconsidérément le 
tableau. Nous avons aussi, avec François 

Mitterrand, fait de grandes réformes et rem­
porté de belles victoires. En matière sociale : 
la retraite généralisée à 60 ans (acquis que la 
droite aujourd'hui menace), 5e semaine de 
congés payés, contribution sociale générali­
sée, RMI, impôt de solidarité sur la fortune. 
Sur le plan politique : abolition de la peine 
de mort, développement des libertés indivi­
duelles et publiques notamment en matière 
d'information, décentralisation. Sur le plan 
culturel, où la droite restera disqualifiée pour 
longtemps. En matière économique: l'infla­
tion vaincue, l'appareil de production 
modernisé, l'équilibre puis l'excédent, de la 
balance commerciale et industrielle avec 
l'étranger, rétabli ... 

Au total, la gauche a modernisé la France et 
son économie tout en améliorant le niveau 
de protection sociale du pays et en faisant 
progresser la liberté. Cela n'était pas si évi­
dent ou si naturel. Nous en voyons désor­
mais la preuve. Moins de dix-huit mois après 
l'arrivée au pouvoir de la droite, la liberté 
recule, le chômage continue de progresser 
fortement, la protection sociale et le pouvoir 
d'achat sont mis en cause, tandis que les 
déficits publics explosent. Les Français ne 
tarderont pas à faire la différence. 

C'est pourquoi les socialistes ont un devoir 
de "critique radicale" et de propositions. 
Pour éviter le pire et renouer avec l'espé­
rance où l'homme reprendra toute sa place. 

UN DEVOIR 
D'OPPOSITION 

Parce que nous avons été au pouvoir pen­
dant 10 ans, nous, socialistes, serions 
aujourd'hui interdits de critique et inaptes à 
assumer le rôle d'opposants pourtant indis­
pensable au fonctionnement normal de 
toute démocratie. Assez compréhensible 
lorsqu'elle nous vient de la droite, cette 
exhortation l'est beaucoup moins 
lorsqu'elle émane de façon larvée ou expli­
cite de nos propres rangs. Comme si nous 
étions toujours en responsabilité du pou­
voir. Comme si certains, psychologique­
ment, ne parvenaient pas à le quitter. 

En fait, face à une politique conservatrice 
dont le déroulement prend des allures de 
revanche sociale sur un siècle de progrès, 
face à l'exclusion qui marginalise et "déso­
cialise" des millions de femmes et d 'hom­
mes, nous avons un devoir : celui de résister 
et de nous opposer. Rien ne serait pire que 
l'ambiguïté d'un discours qui, sous prétexte 
de sacrifier au réalisme ou de ménager 
l'avenir, pourrait laisser croire que l'évolu­
tion en cours puisse se faire avec notre 
consentement. 
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Assumer pleinement notre fonction d'oppo­
sants est donc notre premier devoir. 

UN DEVOIR 
DE "CRITIQUE RADICALE" 

Inhibés par l'exercice du pouvoir, réputés 
disqualifiés pour n'avoir pas su endiguer le 
chômage et "changer la vie", privés de la 
fiction mobilisatrice d'un "système alterna­
tif', nous paraissons parfois douter de nous­
mêmes, de notre utilité, de notre avenir. 
Paradoxalement, la chute du communisme 
que nous avons toujours combattu, comme 
étant une hérésie totalitaire, nous condam­
nerait aussi. 

Si ce genre de considération est tout à fait 
utile à celles et à ceux qui souhaitent la 
domination totale et irréversible du libéra­
lisme économique ou à celles et ceux, qui, 
dans le camp du progrès, trouvent dans 
cette fausse évidence un alibi commode à 
leur acceptation implicite de ce système, 
elle n'en est pas moins fausse. 

Non seulement la chute du communisme 
qui a transformé l'aspiration à l'égalité 
en cauchemar totalitaire ne condamne 
pas le socialisme démocratique, mais elle 
place cette famille de pensée, la nôtre, en 
première ligne pour porter désormais 
cette aspiration, l'aspiration à la justice 
sociale qui, au même titre que l'aspira­
tion à la liberté, restent des éléments fon­
damentaux de l'espérance humaine. Les 
socialistes ne l'ont pas encore vraiment 
compris, traumatisés par leurs échecs 
récents et toujours prisonniers d'un schéma 
aujourd'hui disparu, où ils se situaient dans 
"J'entre-deux", entre le communisme et le 
capitalisme, entre la justice sociale et la 
liberté. La vérité, c'est que la chute du com­
munisme fait d'eux l'axe central du camp 
du progrès. Ils y ont désormais une respon­
sabilité majeure. Encore faut-il que, refu­
sant d'être "les soigneurs du banc de 
touche" du libéralisme-économique, ils se 
situent résolument dans une position de 
"critique radicale" par rapport au système 
dominant. Ce qui ne signifie pas un rejet 
total et global de celui-ci, mais une volonté 
de faire remonter la réflexion, la critique, 
jusqu'aux racines de ce système, jusqu'à 
l'examen de ses causes. Et donc, de ne pas 
se contenter d'examiner les effets et 
d'essayer d'y porter remède. 

C'est pourquoi notre réflexion critique doit 
être sans concession. C'est un véritable 
combat culturel que nous devons mener, 
avec humilité, mais aussi avec la volonté 
déterminée de rétablir la vérité par delà les 
apparences qui nous sont offertes en exutoi-

re. Et nos propositions, fondées sur cette 
réflexion, doivent porter sur l'ensemble des 
questions qui concernent la vie culturelle, 
politique et sociale. 

Le nécessaire réalisme ne doit pas leur inter­
dire d'être audacieuses, tant il est vrai que le 
seul véritable archaïsme auquel nous soyons 
exposés est celui de la tentation du renonce­
ment à transformer la réalité sociale. 

Mais cette volonté de transformation 
sociale n'implique pas que nous soyons 
dans l'obligation, comme on voudrait 
nous le faire croire, de produire un systè­
me alternatif clé en mains. En revanche, 
nous devons dire clairement sur quelles 
orientations et sur quel projet nous fonde­
rons notre action pour faire reculer le systè­
me économique dominant et lui substituer 
une société d'économie mixte, de démo­
cratie sociale, de développement durable 
et du temps choisi. 

Non, !'Histoire n'est pas écrite et ce ne sont 
pas les champs de réflexion qui manquent. 
C'est l'audace et la volonté de s'y risquer. 
"Le courage c'est d'aimer la vie et de regar­
der la mort d'un regard tranquille. C'est 
d'aller à l'idéal et de comprendre le réel ; 
c'est d'agir et de se donner aux grandes 
causes sans savoir quelle récompense réser­
ve à notre effort l'univers profond( ... ) c'est 
de chercher la vérité et de la dire ; c'est de 
ne pas subir la loi du mensonge triom­
phant qui passe". Quatre-vingts ans après 
la mort de Jean Jaurès, son message n'a rien 
perdu de son actualité. 

Encore faut-il que ces réflexions, cette cri­
tique débouchent sur des propositions. Le 
rôle d'un parti politique ne saurait se limiter 
à une "réflexion critique et à la description 
de la complexité d'une époque" : il lui faut 
proposer et convaincre pour créer les condi­
tions d'une évolution souhaitable. 

Mais encore il ne suffit pas d'expliquer 
pour convaincre, ni même de proposer des 
lois. Notre fonction n'est pas que de "péda­
gogie" ou d'initiative législative. Pour qu'il 
y ait transformation sociale il faut que les 
forces sociales qui y sont intéressées agis­
sent, se mettent en mouvement. 
Aujourd'hui, abîmés par les échecs et les 
déceptions, acculés à la défensive par la crise 
du marché mondial du travail, les salariés 
-ceux qui ont encore un salaire et ceux qui 
n'en ont plus- courbent l'échine, subissent, 
hésitent à s'engager dans le combat. Et cette 
passivité aggrave encore le déséquilibre du 
rapport des forces, l'inégalité sociale. 

A la fin de ce siècle, les socialistes doivent 
proposer de changer la donne. Leur rôle 
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n'est pas de soigner l'exclusion, il est de la 
combattre à la racine. Il n'est pas de s'adap­
ter ou de corriger à la marge Je fonctionne­
ment du système libéral. Il est de combattre 
pour que d'autres valeurs président à 
l'organisation de la société ; pour que les 
rapports humains ne se réduisent pas aux 
rapports marchands, pour que l'argent cesse 
d'être la règle de toute chose, que le progrès 
scientifique et technique soit au service des 
femmes et des hommes de notre temps, et 
l'économie au service de l'intérêt collectif. 

Notre rôle est d'imposer un nouveau 
contrat social pour faire face aux grands 
enjeux des dix prochaines années en France 
et en Europe. Un contrat social qui se tra­
duise par un progrès des conditions de vie, 
par de nouvelles conquêtes prises sur 
l'accroissement des richesses et des gains 
de productivité accumulés au cours des der­
nières décennies. Il est vain de se tourner 
avec nostalgie vers le passé et de courir 
après un modèle qui ne pourra plus exister. 
Imposer un nouveau contrat social, c'est 
imposer de nouvelles réglementations 
sociales, démocratiques, écologiques, à la 
fois dans l'espace national, à !'échelle euro­
péenne et au sein des grands organismes 
mondiaux. 

Faute de quoi ce sont les structures démo­
cratiques mêmes qui seront atteintes : au 
bout de la résignation subie, il y a la révol­
te, le chambardement, l'aventure, il y a le 
péril de mort pour la démocratie. Ce sont 
les prémices de ce drame que nous vivons. 

Nous sommes sans doute arrivés au 
moment où, pour le conjurer, il ne suffira 
plus d'une bonne surprise électorale. 
D'autant qu'il n'y aura pas de bonne surpri­
se électorale sans le retour offensif du mou­
vement social. 

UN DEVOIR 
DE PROPOSITION 

Les socialistes ont leur propre système de 
valeurs. lis possèdent une grille de lecture 
forgée au cours de leurs luttes passées et 
qui n'a rien perdu de son actualité. Ils doi­
vent s'en servir comme référence pour 
éclairer l'avenir de Jeurs propositions. 

Nous devons dire ce que nous refusons -ce 
que la droite libérale nous prépare- ce que 
nous voulons sauvegarder et ce que nous 
proposons pour bâtir une société qui repose 
sur la justice et l'égalité, une société où les 
progrès technologiques et l'enrichissement 



économique soient synonymes d'avancée 
sociale et non de paupérisation comme c'est 
le cas aujourd'hui. 

ÉGALITË ET JUSTICE SOCIALE 

Chômage, exclusion, précarité ... Les mots 
ne manquent pas pour désigner une réalité 
sociale marquée par la plus forte aggrava­
tion des inégalités que nous ayons connue 
depuis la fin de la seconde guerre mondiale. 

a Emploi 

Les socialistes agissent pour défendre 
l'emploi partout où il est menacé. Ils 
s'opposent à ce que licenciements et préca­
rité de l'emploi soient érigés en régulation 
du marché du travail. Ils font de la lutte 
contre le chômage l'objectif premier de 
toute politique de gauche. 

Les socialistes proposent de s'engager 
dans une politique de croissance et de 
relance par la consommation et souhaitent 
la mise sur pied de mécanismes puissants de 
redistribution et de réglementation afin 
d'impulser une politique volontariste de la 
collectivité en matière de création d'emplois. 

Notre première priorité est l'élaboration de 
programmes allant en ce sens. Ils peuvent 
notamment être mis en œuvre dans les sec­
teurs les plus efficaces contre l'exclusion. 
A l'intérieur de ceux-ci, les besoins sont 
immenses et très inégalement satisfaits 
faute de moyens : santé, éducation, loge­
ment social, ville, assistance des personnes 
dépendantes, protection de l'environne­
ment, prévention de la délinquance ... Dans 
de nombreux cas, cela pourrait concerner 
des "emplois mixtes" financés par le mar­
ché et la collectivité publique (collectivités 
locales et État). 

Pour combattre le chômage, il faut aussi 
nous engager résolument sur la voie de la 
transformation des dépenses passives (reve­
nus de substitution, indemnisation, etc.) en 
dépenses actives (financement d'emplois 
effectifs). 

De tels programmes devront s'appuyer sur 
une évaluation nationale des emplois directs 
et induits qu'ils pourraient générer et sur le 
renforcement des moyens de l 'ANPE. 

Dans le même temps nous devons prévoir 
une modulation des cotisations sociales 
pour soutenir les entreprises qui privilégient 
l'emploi. Il n'est pas normal que ceux qui 
bénéficient des plus forts gains de producti­
vité, ceux qui créent le moins d'emplois, 
soient aussi ceux qui contribuent le plus fai-

blement à l'effort national. Il n'est plus pos­
sible de faire peser les charges sur le seul 
salaire, le capital et le "travail machine" 
doivent aussi être mis à contribution. 

Une révision des procédures de licencie­
ments doit être faite, en donnant au comité 
d 'entreprise des pouvoirs plus étendus en 
matière d'expertise et d'alerte. Les plans 
sociaux seront refusés s'ils ne correspon­
dent pas à des mesures de sauvegarde de 
l'entreprise : il n'est pas acceptable de voir 
des industriels annoncer dans le même dis­
cours des bénéfices mirobolants et des 
plans de licenciements. Les inspecteurs du 
travail, dont le nombre devra être accru, 
devront avoir un droit de contrôle des licen­
ciements et pourront les suspendre. Les 
entrepreneurs recourant à des licenciements 
abusifs devront être sanctionnés. 

Enfin, aucune aide aux entreprises ne doit 
être engagée sans que des garanties contrac­
tuelles en matière d'emploi ne soient obte­
nues en contrepartie. La collectivité ne doit 
pas financer des aides improductives en 
emploi comme a pu le faire M. Balladur en 
distribuant 100 milliards de francs aux 
entreprises (remboursement entre autres de 
la TV A), ce qui représente un million 
d'emplois payés au Smic sur un an. 

• Salaires 

Les socialistes agissent contre toute remise 
en cause du Smic et des barèmes convention­
nels et statutaires, pour leur application stricte 
avec sanction financière en cas de dérogation, 
pour une meilleure répartition des fruits de la 
croissance entre salaire et capital. 

Les socialistes proposent plus particulière­
ment l'augmentation des bas salaires et du 
Smic, dans Je cadre général de l'augmenta­
tion de pouvoir d'achat, pouvant favoriser 
une politique de relance par la consomma­
tion. En ce sens, ils encourageront l'organisa­
tion d'une négociation salariale par branches. 

Les socialistes refusent que la mondialisa­
tion croissante de l'économie de marché 
aboutisse à un nivellement par le bas des 
salaires et des systèmes de protection socia­
le pour cause de concurrence avec les pays 
où les salariés sont dénués de tout droit. 
C'est tout l'objet du débat sur le Gatt et des 
négociations sur l'organisation du commer­
ce mondial. Loin d'être un succès pour la 
France, nous pensons que ces accords sont 
de mauvais accords, dont nous n'avons pas 
fini de payer le prix. 

Les socialistes agissent partout contre les 
délocalisations qui transfèrent l'emploi dans 
des pays qui pratiquent le dumping social. 

Les socialistes proposent la mise en œuvre 
de normes sociales, avec sanctions pour les 
pays exportateurs qui ne respectent pas des 
garanties minimum en termes de droits des 
salariés. Ils combattront pour que l'Europe 
se dote d'une politique commerciale 
capable de protéger les niveaux de vie qui 
caractérisent nos pays. Mais ils savent aussi 
que la France ne peut trouver son salut dans 
l'égoïsme, mais dans la recherche perma­
nente du codéveloppement et d'une coopé­
ration équilibrée et fructueuse. 

a Réduction du temps de travall 

Les socialistes refusent que les gains de 
productivité accumulés au cours des der­
nières années ne profitent pas aux salariés. 
Le débat nécessaire sur le temps de travail 
et son organisation ne doit pas aboutir à une 
politique de déflation salariale. 

Les socialistes agissent pour le respect du 
droit hebdomadaire à deux jours de repos 
consécutifs. 

Les socialistes proposent les 35 heures 
sans diminution de salaire qui doivent être 
décidées politiquement au plan législatif, 
avec une durée prédéterminée d'applica­
tion. Une négociation entre partenaires 
sociaux permettra d'en fixer les modalités 
par branches et d'ouvrir les voies de la réor­
ganisation du travail, créatrice d'emplois. 
La puissance publique aura à charge d'exa­
miner les conditions d'accompagnement 
dans chaque branche en fonction de Jeurs 
conditions concurrentielles. 

La réduction du temps de travail est un ins­
trument de redistribution de la richesse 
entre capital et travail qui peut et doit 
contribuer à la lutte contre le chômage. 
Dans une société qui s'enrichit, chacun doit 
pouvoir en tirer avantage. Là où il y a béné­
fice privé, il doit y avoir bénéfice social et 
il dépend de la collectivité que ce principe 
soit réalité. Il faut diminuer le temps de tra­
vail, pas les salaires, afin que les progrès 
technologiques et l'augmentation des pro­
fits soient synonymes de progrès social et 
non de régression. 

Ce n'est pas en réduisant les salaires que 
l'on peut lutter contre le chômage. 

C'est l'ensemble de la société qui doit 
financer, par une politique de redistribution 
de tous les revenus, le progrès social. 

• Droit des salariés 

Les socialistes refusent les remises en 
cause du droit du travail qui, sous couvert 
de flexibilité, sont organisées par la droite, 
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notamment au travers de la loi dite quin­
quennale rédigée par un auteur sans imagi­
nation qui a trempé sa plume dans l'encrier 
du CNPF. Ce n'est pas, au contraire, en 
remettant en cause les droits de ceux qui 
travaillent que l'on réglera le problème de 
l'emploi. C'est le libéralisme économique, 
pas les droits des salariés, qui est respon­
sable du chômage. 

Les socialistes agissent contre toutes les 
mesures visant à remettre en cause le droit 
du travail et abrogeront la loi Giraud. 

Les socialistes proposent de renforcer le 
rôle du salarié dans l'entreprise. Il n'est 
plus possible, dans une société économi­
quement développée, que des femmes et 
des hommes apprennent par la lecture des 
journaux la vente de l'entreprise où ils tra­
vaillent. 

La démocratie doit être une réalité, tout 
autant sur le lieu de travail que dans la cité. 
Un salarié doit être un citoyen dans l'entre­
prise, il doit, en outre, être associé à sa ges­
tion. Les pouvoirs des comités d'entreprise, 
des délégués du personnel, doivent être ren­
forcés et, pour certaines décisions impor­
tantes, un droit de veto suspensif des sala­
riés doit être mis en place. 

Dans le même temps, une commission 
d'enquête tripartite sur l'application des 
lois "Auroux" doit être constituée pour 
faire l'état de ce qui est appliqué et de ce 
qui ne l'est pas afin que la loi soit amélio­
rée et respectée. 

Il faut rabaisser de 50 à 20 le nombre de 
salariés nécessaires à une entreprise pour 
qu'elle ait l'obligation d'organiser. l'élec­
tion de comités d'entreprise. Une loi doit 
assurer le droit syndical dans toutes les 
entreprises quelle que soit leur taille. 

Par ailleurs, des délégués du personnel par 
bassins d'emploi doivent être institués afin 
que les salariés des petites entreprises ne 
soient plus démunis et sans représentation 
face à leur employeur. Des institutions repré­
sentatives du personnel doivent être autori­
sées d'une façon ou d'une autre dans toutes 
les entreprises quelle que soit leur taille. 

Les sanctions administratives et pénales 
pour atteinte au droit syndical doivent être 
renforcées. 

La formation des délégués du personnel doit 
être renforcée et le droit du travail doit être 
incorporé dans les programmes scolaires. 

Les socialistes soulignent le rôle irrempla­
çable du syndicalisme, instrument de défen-

se des travailleurs et acteur de la transfor­
mation de la société. Il faut en France une 
force syndicale puissante. Les socialistes 
adhèrent au syndicat de leur choix et parti­
cipent avec d'autres salariés à l'action syn­
dicale. Ils respectent l'indépendance des 
organisations syndicales appelées à organi­
ser tous les salariés sans distinction. 

Les socialistes comprennent que le pluralis­
me syndical est le produit de l'histoire, 
mais ils considèrent que la division syndi­
cale affaiblit les syndicats et les salariés. 
Les socialistes se prononcent pour un syn­
dicalisme puissant, organisant largement les 
salariés. 

• Développer les emplols de service 

Il est courant de dire qu'il y a là un gise­
ment d'emplois pour demain. 

Les socialistes refusent la version libérale 
qui fait des emplois de service des emplois 
"de serviteurs" tels qu'ils existent au Japon 
et aux États-Unis où 90 % des emplois créés 
sont précaires et où 30 millions d'individus 
vivent en dessous du seuil de pauvreté. 

Les socialistes proposent que dans le cadre 
du service public qui seul peut garantir 
l'égalité d'accès de tous les citoyens, soient 
créés des emplois dans les nombreux sec­
teurs où ils font actuellement défaut : aides 
maternelles, aides ménagères, travailleuses 
familiales, soins à domicile, crèches, aides 
aux personnes âgées et au quatrième âge 
dépendant... 

Par ailleurs ces emplois doivent être dotés 
d'un véritable statut, d'une formation, 
d'une qualification, d'un déroulement de 
carrière. Comment admettre que l'on 
veuille amener 80 % d'une classe d'âge au 
baccalauréat et ne lui proposer comme ave­
nir que des emplois précaires au service de 
ceux qui en ont les moyens. 

• Santé, protection sociale 

Les socialistes refusent l'organisation d'un 
système de santé à deux vitesses tel que nous 
le prépare la droite, qui ne laisserait l'accès 
aux soins de qualité qu'à une minorité ayant 
les moyens de financer d'importantes assu­
rances complémentaires privées. Il n'est pas 
possible d'imaginer quelque chose de plus 
amoral que la transformation des soins, du 
droit à la vie, en un produit répondant à une 
logique purement marchande. 

Les socialistes agissent pour défendre un 
système redistributif de protection sociale, 
bâti depuis 1945, et sa gestion démocra­
tique (bénéficiaires, partenaires sociaux, 
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prescripteurs) que la droite met à mal, lais­
sant se développer en dix-huit mois un défi­
cit record de 120 milliards de francs. La 
sécurité sociale n'est pas une charge, elle 
est un droit dont aucun citoyen ne doit être 
privé. Elle doit garantir à tous un accès à 
des soins de qualité. L'hôpital public doit 
être un acteur essentiel de notre système de 
santé. Les régimes de retraite doivent rester 
protégés de la spéculation financière et fon­
dés sur la répartition et la solidarité entre 
les générations. 

Les socialistes proposent que les charges 
indues qui pèsent toujours sur la Sécurité 
sociale mais qui relèvent de la solidarité 
nationale soient transférées au budget de 
l'État. Pierre Bérégovoy avait engagé cette 
réflexion, poursuivons-la. 

Après avoir clarifié les dépenses, il con­
viendra de poursuivre le transfert de la coti­
sation sociale qui pèse sur les seuls salaires 
vers l'ensemble des revenus, condition 
indispensable à la sauvegarde de nos sys­
tèmes de protection. Les dépenses qui relè­
vent de la solidarité doivent être fiscalisées. 
Un vaste plan de mruùise des dépenses de. 
santé, concernant notamment la médecine 
libérale et le médicament, doit être organisé 
rapidement. 

Par ailleurs, pour tenir compte des évolu­
tions de notre société, un certain nombre de 
propositions doivent être avancées. 

Un régime de solidarité en faveur des per­
sonnes âgées dépendantes doit être créé et 
son financement assuré par de nouvelles 
ressources. 

Chargée tout à la fois de lutter contre la 
pauvreté, de soutenir le logement, de parti­
ciper à l'aide aux handicapés et à la poli­
tique de l'emploi, la politique familiale n'a 
plus de cohérence. Sous l'impulsion de la 
droite, la politique familiale est devenue 
un instrument très critiquable de la poli­
tique de l'emploi soit par une aide aux 
familles aisées pour qu'elles puissent 
s'offrir une garde d'enfants à domicile, 
soit par l'extension de l' APE pour inciter 
les femmes à se retirer du marché du tra­
vail. Les allocations familiales doivent être 
réformées. Elles peuvent être versées dès 
le premier enfant, mais un plafonnement 
doit être instauré et leur montant devenir 
proportionnel aux revenus de la famille. 
Le soutien aux familles monoparentales, 
par le développement de lieux et de cadres 
de solidarité, doit aider à briser leur isole­
ment. Le développement des structures 
collectives d'accueil à la petite enfance 
doit être initié en partenariat avec les col­
lectivités locales. 



Une meilleure conciliation de la vie fami­
liale et professionnelle doit être recherchée 
en soutenant et participant à une réduction 
du temps de travail pour les parents de 
jeunes enfants, en favorisant le partage des 
tâches entre le père et la mère. 

Les Contrats emploi-solidarité doivent 
bénéficier d'une couverture retraite. 

Une caisse de solidarité avec les victimes 
des grands fléaux doit être créée afin de 
répondre à des drames humains nécessitant 
un effort particulier de la collectivité. 

• Excluslon 

Les socialistes refusent d'accepter comme 
une fatalité la paupérisation de pans entiers 
de notre population. La logique libérale, 
celle des ghettos, pousse chaque jour un 
nombre de plus en plus important de 
femmes et d'hommes dans des conditions 
de précarité absolue. 7 ,5 millions de per­
sonnes disposent aujourd'hui de revenus 
par unité de consommation situés entre 
2.300 et 3.100 francs et 5 millions supplé­
mentaires sont au-dessous des 4.100 francs. 
La démocratie perd de son sens pour celui 
qui n'a pas de toit pour le protéger et est 
réduit à la mendicité. 

Les socialistes agissent pour défendre le 
RMI, tous les systèmes de protection socia­
le existants et notamment les allocations 
chômage. 

Les socialistes proposent de donner la 
priorité au développement du volet inser­
tion de la politique de lutte contre l'exclu­
sion. Cela justifie la mise en place d'une 
structure interministérielle chargée de pro­
mouvoir toutes les potentialités de la nation, 
y compris l'encouragement public à l'initia­
tive associative. 

Il est indispensable que la collectivité 
publique puisse assurer un soutien aux 
jeunes sortant du système scolaire sans qua­
lification (ils sont 80.000 aujourd'hui). Cela 
passe notamment par un soutien accru des 
missions locales pour l'emploi des jeunes. 
De plus, nous ne saurions faire de la solida­
rité et de la justice sociale nos valeurs de 
référence sans nous préoccuper de mettre 
en œuvre des actions de solidarité active, 
avec celles et ceux qui en ont besoin. En 
d'autres temps, confrontés à la misère, les 
socialistes ont su agir sans tout attendre de 
l'action institutionnelle qui leur paraissait 
inaccessible. C'est ainsi qu'est né le mou­
vement mutualiste, coopératif et associatif. 

Les socialistes affirment le rôle indispen­
sable des services publics, moteur de 

l'insertion, et l'action incontournable de 
l'État comme acteur fondamental de la 
redistribution et de la solidarité. 

Pour répondre à cette préoccupation, dès 
maintenant le Parti socialiste décide la fon­
dation d'une association nationale de soli­
darité au service de toutes les détresses, col­
lectives comme individuelles. 

ÉcoNOMIE ET REDISTRIBUTION 

• Redistribution 

Nous ne pouvons nous contenter, après 
avoir établi le diagnostic de la crise de notre 
société, de recenser les besoins en emplois, 
en mesures de justice sociale. Il est toujours 
possible, il est même relativement facile, de 
présenter des solutions, des remèdes, aux 
problèmes du temps. Mais cela n'a pas 
beaucoup d'intérêt si nous ne précisons pas 
comment nous dégagerons des ressources 
pour les financer. 

• Flscallté 

Les socialistes refusent la politique de la 
droite qui ponctionne massivement la 
consommation des ménages -80 milliards 
de prélèvement nets en dix-huit mois- et 
favorise les inégalités en accroissant la part 
des impôts indirects et en réduisant la pro­
gressivité de l'impôt sur le revenu. 

Les socialistes agissent pour préserver à la 
fiscalité son rôle redistributif. 

Les socialistes proposent une réforme en 
profondeur de la fiscalité afin de répondre 
aux besoins de notre époque et de corriger 
les nouvelles formes d'inégalité qui sont 
apparues. 

Le prélèvement à la source, qui seul permet 
de "reprofiler" la fiscalité directe, doit être 
instauré. 

L'imposition du capital doit être rééquili­
brée par rapport à ceUe du travail. 
La "base salaire" de la taxe professionneUe 
doit être supprimée. 

L'épargne financière et l'accumulation 
patrimoniale doivent être mises à contribu­
tion. 

La lutte contre la fraude fiscale, essentielle­
ment d'origine non salariée et qui représen­
te 200 milliards de francs (2 .millions 
d'emplois payés au SMIC), doit être consi­
dérablement renforcée. D'importants 
moyens spécifiques doivent être dégagés en 
ce sens. 

L'impôt sur les grandes fortunes, qui ne rap­
porte actuellement pas plus de 8 milliards de 
francs (4% des sommes volatilisées dans la 
fraude fiscale), doit être augmenté. 

Le contrôle et la taxation des mouvements 
de capitaux spéculatifs doivent être étudiés 
et mis en place. 

Les taxes d'habitation doivent être, au 
moins en partie, assises sur les revenus. La 
fiscalité locale, largement archaïque et 
injuste, ne peut rester en l'état. 

Un meilleur équilibre entre les taxes natio­
nales et régionales doit être recherché. 

Pourtant, l'arme fiscale risque de s'avérer 
insuffisante pour dégager les moyens néces­
saires au financement d'une politique de 
l'emploi. Il faudra aussi recourir à la régu­
lation, c'est-à-dire rendre à nouveau pos­
sible et effective la présence humaine dans 
un certain nombre d'activités, à la charge 
des bénéficiaires de ces services, avec 
déduction fiscale pour les plus faibles reve­
nus 

• Puissance publique et économie 

Les socialistes refusent la politique qui 
consiste à liquider le patrimoine national au 
profit de l'investissement privé et à utiliser 
les privatisations comme un moyen de tré­
sorerie courante. 

Dans une économie où le capital financier 
occupe une place plus importante que 
jamais, il n'est pas possible que l'État voie 
lui échapper les grands leviers sans lesquels 
il risque à terme d'être impuissant à 
développer toute politique économique. Les 
privatisations engagées dans le domaine des 
assurances et plus encore des banques nous 
entraînent de ce point de vue sur une pente 
dangereuse. 

Les socialistes agissent contre les privati­
sations anarchiques, dissociées de toute 
politique industrielle, contre la mainmise de 
la seule logique du profit sur des secteurs 
dont dépendent notre bien-être, la cohésion 
sociale de notre pays et l'indépendance 
nationale. Ils agissent pour la défense du 
service public. 

Pour que nos sociétés puissent avoir une 
politique industrielle digne de ce nom il est 
indispensable qu'elles aient en leur posses­
sion un nombre limité mais significatif 
d'outils leur permettant de fixer des caps 
qui soient en rapport avec l'intérêt général. 
L'État doit assurer le long terme, le diffici­
le, le stratégique et pas seulement ce qui 
n'est pas rentable. Les socialistes sont 
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contre un mouvement qui collectiviserait 
systématiquement les pertes des entreprises 
et privatiserait leurs gains. 

Les socialistes proposent de reprendre la 
réflexion sur le rôle de la puissance 
publique dans notre économie. Il nous faut, 
si nous voulons réellement contrecarrer les 
évolutions libérales de nos sociétés, définir 
ce que nous souhaitons voir revenir dans le 
domaine public afin de préserver la capacité 
d'intervention de l'État dans les politiques 
industrielles et économiques ou éviter que 
des besoins essentiels de l'homme soient 
réduits à de simples produits marchands, 
notamment dans les domaines de l'environ­
nement, de la santé, de l'éducation, de 
l'information. Ne faudrait-il pas, par 
exemple, envisager l'inclusion dans le 
domaine public -à quelque niveau que ce 
soit- des services de distribution de l'eau? 

Il faut en outre que, par ses choix ou son 
exemple, l'État se fasse le moteur et l'insti­
gateur d'une politique industrielle cohéren­
te et tournée vers le futur. 

Cela ne veut pas dire obligatoirement qu'il 
faille, dans tous les cas, s'engager dans un 
processus de nationalisation. Ne soyons pas 
doctrinaires, dans ce domaine comme dans 
d'autres. Il existe de nombreux systèmes 
d'appropriation collective : par les salariés, 
par les usagers, par les collectivités locales, 
la mutualité, les organismes publics, 
etc. Tous méritent d'attirer notre attention 
et nous devons réfléchir, dans chaque cas, à 
la formule la plus efficiente. 

Au moment où les besoins en emplois sont 
particulièrement sensibles dans le secteur 
public, c'est à nous socialistes qu'il appar­
tient de reprendre la réflexion sur ce qui doit 
revenir au privé et ce qui doit aller au public, 
ce qui doit être laissé à la pure logique du 
marché et ce qui doit en être retiré. 

• Pour une polltlque 
de relance 

Les socialistes agissent pour une politique 
de relance par la consommation rendue pos­
sible par l'action de la gauche au gouverne­
ment : le franc stabilisé, l'inflation maîtri­
sée, les excédents commerciaux retrouvés. 
Les entreprises qui peinent par absence de 
marchés, de débouchés , souffrent d'une 
consommation insuffisante et non d'une 
crise de l'offre. 

Les socialistes proposent une véritable 
politique de stimulation de la demande, 
notamment par une initiative de relance 
européenne de grande ampleur (politique 
salariale, grands travaux et emprunts) qui 

doit prendre appui sur une meilleure coordi­
nation des politiques économiques. 

De même une baiss~ progressive des taux 
d'intérêts longs doit être recherchée. 

• Agriculture, monde rural 

Les socialistes refusent que la logique de 
rentabilité des exploitations et des produc­
tions aboutisse à la désertification rurale. 

Les socialistes agissent pour la mise en 
œuvre de dispositifs de solidarité préservant 
l'aménagement rural du territoire. L'agri­
culture, comme la forêt, continuent de valo­
riser l'espace et constituent, de fait, des 
acteurs majeurs du développement rural. 

La P AC doit par ailleurs engager une poli­
tique des structures qui favorise la présen­
ce équilibrée des agriculteurs sur le territoi­
re en s'opposant avx concentrations de sur­
faces ou d'animaux. 

Après l'acceptation du Gatt par la droite, au 
mépris de ses engagements, l'enjeu à moyen 
et long terme est de renforcer l'organisa­
tion mondiale du commerce spécialement 
sur les grands marchés des produits agri­
coles et alimentaires. Il s'agit d'assurer une 
meilleure régulation des échanges, d'éviter 
la spéculation, de prendre en compte les cri­
tères sociaux et environnementaux et de per­
mettre aux pays en voie de développement 
de favoriser la montée en puissance de leur 
propre agriculture. 

Les socialistes proposent 
• D'instaurer une fiscalité différenciée pour 
les PME-PMI en zone rurale, une politique 
de soutien au commerce, à l'artisanat et aux 
métiers nouveaux (environnement, télétra­
vail, tourisme rural, services de proximi­
té ... ) s'appuyant sur des contrats entre l'État 
et les collectivités locales. 
• De favoriser la pluriactivité sous sa forme 
moderne de l'entreprise rurale qui pourra à 
la fois se livrer à la production de biens ali­
mentaires, à des activités artisanales ou 
commerciales, à la vente de services, 
notamment touristiques. 
• De développer la fonction d'exportation 
vers les pays tiers et d'assistance alimentai­
re aux pays qui ont faim sans remettre en 
cause, pour eux, l'objectif d'autosuffisance. 
• De moduler les aides fondées sur la compen­
sation des handicaps régionaux car l'activité 
agricole dans les zones difficiles est fragilisée 
par une rentabilité plus faible et il convient d'y 
maintenir la présence d'agriculteurs. 
• De plafonner les soutiens par exploitation 
afin de ne pas encourager, par les soutiens 
publics, la logique de concentration, due 
pour l'essentiel aux gains de productivité. 
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SouoARITË ET socrËTË 

Confrontés à un environnement social diffi­
cile, les Français sont à la recherche d'élé­
ments de sécurité. La société se tourne alors 
vers l'État pour obtenir cette nécessaire 
solidarité que ne peut lui offrir le modèle 
libéral. Cette action résolue, les socialistes 
souhaitent la développer, en matière de 
sécurité, à l'école dans l'affirmation de la 
laïcité au service de la formation de tous, et 
dans. l'aménagement du cadre de vie. 

• La sécurité 

Le droit à la sécurité pour tous est une 
valeur républicaine. Ce n'est pas une 
valeur de droite. Face à la protestation des 
couches sociales les plus défavorisées qui 
sont les plus touchées par la violence et la 
délinquance, nous devons répondre aux 
attentes d'une sécurité de proximité. 

Mais les socialistes se refusent à suivre la 
droite et les gouvernements conserva­
teurs qui se sont servis de la délinquance 
et de la criminalité à des fins électorales 
en flattant souvent les réflexes les plus 
dangereux, tournant le dos à nos valeurs 
de démocratie et de solidarité. 

Proposer aujourd'hui une nouvelle poli­
tique de sécurité, c'est d'abord répondre 
en priorité aux attentes précises et légi­
times de la population. Nous devons four­
nir la même sécurité aux étrangers qui 
vivent normalement sur notre sol. Et les 
principales dispositions ségrégatives des 
lois sur le code de la nationalité ou les 
contrôles d'identité devront être réexa­
minés au regard d'une politique sereine 
et maîtrisée d'intégration conforme à nos 
meilleures traditions. 

Prévenir, dissuader, réprimer, réparer, voilà 
les axes fondamentaux d'une politique 
socialiste de la sécurité publique. 

Concrètement, il faut diminuer les 
risques qui inquiètent les habitants des 
villes et qui génèrent le sentiment d'insécu­
rité. Cela est possible en disposant de plus 
d'effectifs par l'amélioration de la coopé­
ration entre la justice, la police, la gen­
darmerie, la douane, etc. Les socialistes 
veulent la rénovation de ces institutions 
de sécurité pour qu'elles soient effective­
ment engagées dans la réponse aux 
attentes des citoyens. 

Les idées ne manquent pas : structures de 
médiation mises en œuvre par des citoyens, 
participation des citoyens à l'orientation de 
l'action locale et au contrôle des services de 
sécurité, mise en place de commissions de 



suivi des peines ouvertes aux citoyens, 
conseil supérieur de la police composé de 
magistrats, d'anciens policiers, de hauts 
fonctionnaires veillant au bon fonctionne­
ment de la police, dans le plein respect de la 
tradition républicaine et rendant public son 
rapport annuel... Les Socialistes s'enga­
gent sans complexe dans la définition 
d'un projet politique assurant la sécurité 
pour tous avec le souci de l'efficacité. 

• Toxicomanie 

Les toxicomanes sont devenus le premier 
groupe exposé au Sida : en 1993, 29,l % 
des cas de Sida déclarés sont des toxico­
manes alors qu'ils n'étaient pas 4,5 % en 
1985. Tout doit être mis en œuvre, avec 
détermination et humaniste, pour que les 
nouvelles contaminations soient évitées. 

Il est donc urgent de prendre des mesures de 
réduction des risques (vente de seringues en 
pharmacie, échanges de seringues, dévelop­
pement large des traitements de substitution 
afin de modifier significativement les consé­
quences de l'usage des drogues injectables, 
accès des toxicomanes aux soins, dans les 
hôpitaux, les services d'urgence, dans 
l'hébergement, participation de tous les 
acteurs concernés à la prévention). Les 
socialistes estiment que, face au Sida, la pré­
vention et le soin sont devenus des priorités, 
alors qu'en France, le budget du soin et de 
la prévention représente seulement 4 % du 
budget de la lutte contre la drogue. 

Toute l'Europe change de politique. Il ne 
s'agit pas pour autant de renoncer à la lutte 
contre la toxicomanie, mais de lutter de 
façon à la fois plus efficace et plus humai­
ne. S'il est essentiel de maintenir la répres­
sion contre les trafiquants, il est également 
indispensable que le budget de la préven­
tion et du soin aille largement au-delà des 
4% du budget de lutte contre la drogue qu'il 
représente aujourd'hui. On ne peut déplorer 
le mal sans s'attaquer à ses racines. 

•Sida 

C'est en pensant à tous ceux qui sont tou­
chés par le virus personnellement, mais 
également à tous ceux dont un proche, un 
parent ou un ami est atteint par la maladie, 
que nous devons engager nos réflexions et 
présenter nos propositions. 
Nous devons le faire avec la volonté que ces 
réflexions ne se limitent pas à une indigna­
tion de circonstance mais, bien au contraire 
avec la détermination, en dépassant les 
tabous, à mettre en œuvre tous les moyens 
financiers, humains ou techniques permet­
tant bientôt de faire reculer la maladie. 
Il y a urgence. 

Il nous faut donc agir et cela dans quatre 
directions principales : 

• La politique de prévention. Elle est 
impérative, elle doit être complète et régu­
lière en associant nécessairement tous les 
acteurs concernés par la prévention, le trai­
tement ou le suivi de la maladie : les asso­
ciations dont l'action irremplaçable doit 
être soutenue et aidée, les médecins, les 
pharmaciens, l'école ou encore les collecti­
vités locales. Leur rôle est essentiel. 

• La limitation des risques. Aucune mesu­
re ne peut être imposée en la matière mais 
des incitations fortes peuvent être répétées : 
- réduction du prix du préservatif ; 
- incitation au dépistage (qui permet égale-
ment la prise en charge précoce des per­
sonnes touchées); 
- la réduction des risques liés à la toxicoma­
nie et à l'incarcération. 

• Le respect des malades constitue un 
impératif. Respect dans leur vie profession­
nelle, dans Je cadre des traitements qui leur 
sont prodigués mais égalem<?nt grâce aux 
aides susceptibles de leur être accordées 
(protection sociale, prestation de retraite 
anticipée, etc.). 

Toutes ces mesures nécessitent, sachons­
le, un contact direct entre le malade et ses 
interlocuteurs, une relation de proximité 
étroite susceptible de dégager, au cas par 
cas, les meilleures solutions correspon­
dant chaque fois à des situations particu­
lières. 

• Affecter les moyens que l'importance du 
défi impose et mettre en œuvre les formes 
de coopération adéquates permettant à la 
recherche de progresser en profitant au 
maximum de la synergie des travaux des 
équipes les plus performantes. 

Il s'agit bien là d'un problème de santé 
publique mondial pour lequel on ne peut 
attendre de solutions des seuls laboratoires 
privés qui pourraient abandonner Jeurs 
recherches sur les vaccins au motif qu'ils ne 
seraient pas suffisamment rentables. 
Ce sont en effet les pays en voie de déve­
loppement qui sont les plus touchés. On sait 
que leurs ressources ne permettront pas de 
rentabiliser certaines recherches. 
Il est donc de la responsabilité des pouvoirs 
publics de s'assurer que tout ce qui pourra 
être fait, au niveau national comme interna­
tional, pour faire reculer la maladie, le sera. 

• Environnement 

L'environnement ne peut plus simplement 
être prétexte à des conférences internatio-

nales ou à des interrogations philoso­
phiques. Les socialistes soutiennent qu'il 
faut lier aménagement du territoire, qu'il 
soit urbain ou bien rural, protection de 
l'environnement et solidarité. Conformé­
ment aux grands principes de la conférence 
de Rio, ils plaident pour une stratégie de 
développement durable qui, loin de freiner 
la croissance, sache l'entretenir en dévelop­
pant de nouveaux emplois, de nouveaux 
concepts de consommation, bâtis sur des 
besoins différents qui mettent au premier 
plan la défense des valeurs environnemen­
tales communes à la planète. Dès l'école, il 
faut développer une culture écologique 
de masse. Jusqu'à l'université il faut entre­
tenir cette science en y introduisant des 
chaires d' écotechnie, en associant dans des 
actions de terrain laboratoires de recherches 
et industriels. 

Un ministère des ressources naturelles 
regroupant l'environnement, l'aménage­
ment du territoire, l'agriculture et l'équipe­
ment pourrait être le gestionnaire de cette 
ambition. Il veillerait à la non-surconsom­
mation de l'espace français. Il serait chargé 
de la mise en place d'écotaxes transformant 
le pollueur en payeur. Sous son égide, 
l'application de la loi sur les déchets sera 
accélérée, les entreprises de récupération 
investissant dans ce secteur étant exonérées 
d'impôts pendant cinq ans; une instance de 
médiation permettant de résoudre une éven­
tuelle contradiction entre la protection de la 
nature et certaines activités (industrie, chas­
se) devra être établie. La loi du marché 
détruit inexorablement notre environne­
ment, car elle considère que la nature est un 
bien inépuisable et gratuit. Ceux qui pol­
luent ne sont pas ceux qui en subissent les 
conséquences. 

Pour, si ce n'est mettre fin, du moins rédui­
re ou inverser la montée de la pollution 
dans les grandes agglomérations 
urbaines, source d'accroissement des mala­
dies respiratoires et de la mortalité, des dis­
positions devront être prises pour améliorer 
la qualité de l'air dans les villes. La diminu­
tion des fumées et des poussières, le retour 
à une fiscalité favorable au sans plomb, une 
aide à la voiture électrique, une augmenta­
tion de la part des énergies renouvelables 
pour l'heure limitées à 2,2 % de la consom­
mation énergétique, un redéploiement vers 
le transport ferroviaire sont des pistes qu'il 
faut suivre. 

Tirant les leçons des différents drames que 
la France a connus, un plan d'aménage­
ment du sol et du sous-sol sera mis en 
œuvre de manière à prévenir les catas­
trophes naturelles (inondations, glissements 
de terrain), d'éviter l'érosion des sols et 
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l'épuisement des ressources en eau .. Le régi­
me des enquêtes publiques et des enquêtes 
d'impact doit être amélioré. De même, il 
faut accompagner chaque permis de 
construire d'envergure d'un projet d'envi­
ronnement, associer des espaces verts aux 
programmes immobiliers et ne pas conce­
voir les projets d'aménagement sans un 
minimum d'arbres plantés à l'hectare. 

La loi Bosson, qui supprime le caractère 
obligatoire de la publicité, donc de la trans­
parence des transactions entre collectivités 
et personnes privées, fait l'effet d'une véri­
table "amnistie écologique". Elle remet en 
cause la protection des paysages et réduit 
considérablement les moyens d'action des 
associations. Elle sera abrogée. 

Enfin, les socialistes ne peuvent pas ne 
pas s'intéresser à la protection de la 
diversité biologique, à la maîtrise raison· 
née des manipulations génétiques du 
vivant, à l'utilisation de l'atome dans des 
conditions incertaines par quelques pays, 
aux questions posées par la modification 
du climat terrestre et ses effets (désertifi­
cation, pluies acides, effet de serre, rejets 
marins). 

• ~ducatlon 

Les socialistes dénoncent l'abandon 
opéré en mars 1993 de la priorité à l'édu­
cation et à la formation. Ils se pronon· 
cent pour l'amplification de l'effort de 
scolarisation. Le débat sur les valeurs 
éducatives ne saurait être abandonné à la 
droite. La conception française de la nation 
en tant que forme politique a été un remar­
quable creuset d'intégration au cours des 
siècles. L'école en a toujours été l'instru­
ment majeur. C'est à travers elle que l'État 
républicain a cherché à renforcer la cohé­
sion sociale. Chaque jeune doit donc avoir 
les possibilités d'accéder au savoir, à la 
citoyenneté et à la qualification nécessaire 
aujourd'hui pour une vie personnelle, socia­
le et professionnelle épanouie. 

Les socialistes ne peuvent considérer que 
l'éducation, le savoir sont de simples pro­
duits marchands. Avec l'ensemble des 
forces laïques, ils se tiennent mobilisés pour 
défendre, développer et améliorer le service 
public de l'éducation nationale. 
Transformer l'école, renforcer son rôle 
dans la cohésion sociale, la dynamiser 
comme lieu de partage des savoirs, c'est 
aussi la penser comme un espace de soli­
darité entre les générations. Dans Je 
débat actuel sur la réforme du collège, la 
rénovation des lycées, l'accent a été mis 
sur la vie scolaire, l'accompagnement 
pédagogique. Pour les socialistes, il faut 

accroître la présence d'adultes dans et 
autour de l'établissement. Cela revient, 
dans un contexte de crise économique exa­
cerbée, à renforcer la cohésion sociale. Une 
école qui s'ouvre aux relations entre les 
générations est une école qui fait toute sa 
place aux parents, aux femmes, aux asso­
ciations, au tissu associatif, aux entreprises 
qui l'entourent dans la valorisation du sou­
tien scolaire, de l'enseignement en alter­
nance et du tutorat. 

Par ailleurs, les formes civiles du service 
national ont, en 1993, à peine concerné 
27.000 appelés, soit 10 % du contingent. 
Dans un contexte d'évolution de notre poli­
tique de défense, la présence des appelés 
du contingent dans les établissements sco­
laires pourrait être aisément doublée ou 
même triplée, notamment en faveur des 
ZEP (zones d'éducation prioritaire) dont 
tout porte à croire qu'elles font aujourd'hui 
figure de parent pauvre de la politique gou­
vernementale. 

Les socialistes proposent de relancer la 
politique des ZEP pour tramer un véri­
table réseau d'accompagnement scolaire 
et social autour du collège ou du lycée, un 
espace en faveur des adolescents des quar­
tiers populaires avec l'aide des travailleurs 
sociaux et des associations familiales. Au 
delà, ils proposent des critères nationaux et 
transparents d'attribution de ces moyens 
afin que les ZEP puissent progressivement 
disparaître et non pas devenir des ghettos 
ou des repoussoirs. Il faut à nouveau orga­
niser des programmes de soutien aux 
80.000 jeunes qui sortent encore chaque 
année du système scolaire sans qualification. 

Il faut poursuivre l'effort de déconcentra­
tion et de diversification de notre système 
éducatif, en favorisant une plus grande 
autonomie des établissements comme un 
outil au service de la différentiation des 
moyens : pour la lutte contre les inégalités 
scolaires, il faut donner plus à ceux qui ont 
moins (crédits, postes, soutien dans les 
ZEP ... ). Cette décentralisation ne saurait 
toutefois s'exprimer que sous l'autorité de 
l'État, garant de l'égalité des chances et de 
la laïcité du service public qui doit conser­
ver le contrôle des programmes, de la colla­
tion des grades, de la formation et de la 
nomination des maîtres. Il est indispen­
sable de poursuivre la démocratisation 
de l'enseignement supérieur. 

Les socialistes doivent imaginer des for­
mules, notamment fiscales, pour inciter 
les entreprises françaises à investir plus 
dans la formation, alors qu'elles le font 
dix fois moins qu'en Allemagne, et mettre à 
l'étude un vrai contrat de formation pro-
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fessionnelle, prolongement de l'alternan­
ce sans statut scolaire. Pour une période 
pluriannuelle à cheval sur la formation et la 
vie active, cofinancée par les entreprises et 
la puissance publique, respectant les obliga­
tions de formation et les règles sociales élé­
mentaires. 

Ce que les socialistes veulent, ce sont des 
politiques de formation accompagnant les 
citoyens sur la longue durée, leur permet­
tant d'acquérir des qualifications ~vées et 
adaptées, répondant au besoin grandissant 
de polyvalence, qui sont nécessaires 
aujourd'hui. Il n'est plus possible de sépa­
rer les formations initiales et continues qui 
doivent au contraire former un tout indisso­
ciable. Le combat pour l'égalité vis-à-vis de 
l'accès au savoir ne peut plus se limiter au 
seul problème de l'entrée dans le système 
scolaire. Il concerne toute la vie active d'un 
citoyen. 

Une telle démarche serait aussi suscep· 
tible de déboucher sur un effort accru de 
!'Éducation nationale en faveur de la 
création d'emploi. 

•Laïcité 

Le Parti socialiste a lutté avec succès 
contre le gouvernement conservateur qui, il 
y a quelques mois encore, tentait d'abroger 
subrepticement la loi Falloux. Dans une 
démocratie, un système scolaire public, gra­
tuit, laïque et obligatoire, instrument d'édu­
cation et de connaissance, mis au service de 
la liberté de conscience et de l'égalité des 
chances, joue un rôle central. L'école, le 
collège et le lycée doivent rester le creuset 
d'une société française unie et solidaire. 

Au delà du système éducatif, les socialistes 
veulent conforter le modèle républicain et 
laïque d'intégration. 

•Logement 

Les socialistes refusent que la logique du 
marché régisse la politique de l'habitat 
d'une démocratie moderne. C'est Je prix du 
mètre carré qui est directement responsable 
du développement de ces ghettos urbains 
dont nous constatons tous les dangers pour 
la cohésion sociale du pays. La droite, en 
remettant en cause la politique de la ville, 
en s'en prenant aux aides au logement 
social (100.000 P ALULOS en 94 contre 
200.000 en 93, et 85.000 PLA contre 
90.000), en favorisant la spéculation immo­
bilière développe, dans ce domaine aussi, sa 
politique inégalitaire. 

Les socialistes proposent 
• De lancer, comme une de leurs priorités 



tout autant en terme d'habitat que d'emploi, 
un vaste plan de construction et de réhabili­
tation des logements sociaux, dont les 
niveaux de loyers ou les coûts d'accession 
ne seraient pas tels qu'ils remettraient en 
cause leur caractère social, comme c ' est 
trop souvent le cas aujourd'hui. 

• De favoriser une politique de solidarité 
nationale entre les communes afin de lutter 
contre les disparités grandissantes engen­
drées par la loi du marché. Il s'agit là de 
prolonger ce que nous avons déjà commen­
cé, au grand regret de MM. Chirac, Sarkozy 
et Pasqua. 

• De réfléchir à une municipalisation des 
sols dans les grandes agglomérations 
comme cela existe dans certains pays du 
nord de l'Europe. 

•De revoir les critères d'admission dans les 
HLM. 

• De limiter plus strictement les hausses de 
loyer qui excluent, notamment dans ta 
région parisienne, certaines catégories 
sociales de quartiers, voire de villes entières. 

• Politique de la vllle 

La gauche n'a pas à rougir des politiques 
publiques, et notamment de la politique 
de la ville, qui ont été .mises en œuvre dès 
le début des années 80 pour lutter contre 
l'exclusion et plus précisément l'exclusion 
des jeunes. Les socialistes, là comme 
ailleurs, revendiquent leur bilan et assu­
ment le travail qu'ils ont fait. 

Des moyens ont non seulement été dégagés, 
mais des démarches et procédures nouvelles 
ont permis à l'État d'intervenir de manière 
plus souple, plus ciblée dans ce "monde 
sans pitié", celui des banlieues, celui des 
"reclus" et des "exclus". 

En dix ans, de 1982 à 1992, le Fonds 
d'action sociale a multiplié par dix le 
nombre des associations qu'il subvention­
nait, passant d'environ 400 à plus de 4.000. 
Cela n'a pas suffi. Notre politique de la 
ville est demeurée en retrait par rapport aux 
attentes des jeunes des quartiers et ce qui 
semble à nouveau prévaloir c'est un senti­
ment d'isolement, de fatigue des acteurs 
sociaux. Des comités de quartiers dotés 
d'un budget et de contrats d'objectifs plu­
riannuels sont donc nécessaires pour relan­
cer ce mouvement. 

Les socialistes doivent répondre à cette 
nouvelle situation en rendant tous les dis­
positifs préexistants plus efficients, en les 
décloisonnant. On doit sûrement envisa-

ger d'augmenter les moyens humains et 
financiers. Mais les politiques publiques, 
celles de l'État, des collectivités locales, 
n'auront de prise sur la question urbaine 
que si elles favorisent le remaillage du 
tissu social. Pour que la participation des 
jeunes aux actions qui les concernent, pour 
que le thème de la citoyenneté des jeunes 
ne relèvent pas sans cesse de l'incantatoire, 
il faut s'inquiéter des modalités concrètes 
de responsabilisation, d'autonomie et 
d'engagement civique des jeunes. 

Seule une politique systématique d'infor­
mation sur les droits des jeunes, seule 
l'ouverture du droit d'association aux 
mineurs nous conduiront dans cette voie. 
Il faut garantir le droit réel à I'autono-
111ie des jeunes. Nous ne pourrons pas faire 
l'économie d'une association globale des 
jeunes à notre processus collectif de recom­
position des valeurs. Concrètement, cela 
nous amènera peut-être et à titre d'exemple 
à les associer plus largement aux instances 
de régulation et de gestion de l'audiovisuel. 

Pour mener à bien cette démarche auda­
cieuse, celle qui nous permettra de mieux 
vivre ensemble, dans la ville, en affichant 
précisément une solidarité entre les généra­
tions, il faut mettre en chantier une véri­
table loi programme pour la jeunesse. 
Cela n'aura pas d'effets que sur les jeunes. 
Pour des parents qui ont perdu parfois 
dignité et autorité à titre individuel et en 
raison du chômage, retrouver précisément 
cette dignité et cette autorité passe par un 
échange collectif, une expérimentation et 
une solidarité de base. Les projets de 
médiation que nous avions financièrement 
soutenus, de type "grands frères" ou 
"parents relais", s'inscrivaient dans cette 
logique. 

• Culture 

Les socialistes assument le bilan de la 
gauche. Il se traduit par un accroissement 
constant des crédits réservés à la culture qui 
sont passés de 0,48 % du budget de l'État en 
1981 à 1 %, par le développement de l'offre 
culturelle et le soutien constant des autorités 
publiques aux artistes, par la reconnaissance 
de toutes les expressions artistiques, par le 
maintien de l'insertion de la culture dans la 
vie quotidienne de nos concitoyens, par le 
soutien à la formation artistique, à la promo­
tion des industries culturelles et à la profes­
sionnalisation des circuits d'aides ou 
d'avances sur recettes. Depuis deux ans ce 
ne sont plus des priorités. 

Les socialistes soutiennent l'action inter­
nationale dans le domaine des arts et de 
la culture qui concourt au rayonnement de 

la France et tient une part importante dans 
notre soutien aux pays défavorisés, ainsi 
que la promotion des industries cultu­
relles européennes, la rénovation engagée 
de l ' enseignement artistique, ce pi lier 
essentiel, avec le soutien au cinéma, la 
promotion du livre et du théâtre ama­
teur, de toute politique culturelle de masse. 

Le rapport Paris/province doit également 
être au centre de notre réflexion sur la 
culture. Il n'y aura pas de réduction des 
inégalités culturelles, qui sont autant géo­
graphiques que sociales, sans le soutien de 
l'État et une vraie politique d'aménagement 
du territoire. Les socialistes veulent mainte­
nir les crédits déconcentrés qui sont la certi­
tude que les collectivités locales ne se 
désengagent pas de l'effort culturel. 

Les socialistes doivent également 
défendre la culture dans l'audiovisuel. 
Les nouvelles technologies, câbles, satel­
lites, autoroutes de l'information, ne cessent 
de se développer et induisent des transfor­
mations fondamentales, notamment dans 
l'offre de programmes télévisés. Alors que 
l'écoute des médias est devenue une des 
premières "activités éveillées" des femmes 
et des hommes, il n'est pas souhaitable que 
nos enfants s'abreuvent des séries télévisées 
violentes, pas plus que de variétés et de 
jeux. Il faut promouvoir une politique 
culturelle audiovisuelle de qualité, non 
pas pour l'imposer, mais pour que le 
spectateur-citoyen soit en situation de 
choisir ce qu'il veut voir. 

Pour les socialistes cela passe par une 
redéfinition plus ambitieuse des cahiers 
des charges des chaînes publiques, par 
un soutien énergique à la création de 
programmes vidéo culturels diffusés à 
des prix réduits, par une régulation 
financière évitant la dictature de l'audi­
mat et du marché. 

Les cassures de la société s'accroissent et 
les millions d'exclus que laissent de côté le 
chômage, la maladie -notamment le Sida­
ou la vieillesse, attendent du service public 
de la culture l'aide juste et durable qu'il est 
normal qu'il leur apporte. Il ne faut pas 
oublier que les cinq millions d'exclus du 
travail sont également cinq millions 
d'exclus de la culture. C'est pourquoi le 
Parti socialiste quand il parle de redistri­
bution, quand il affirme qu'il y a de plus 
en plus de pauvres, alors qu'il y a de plus 
en plus de profits, ne parle pas seulement 
d'argent, de bénéfices ou d'entreprises. 
Il évoque également ces richesses et ces 
plus-values intellectuelles dont le plus 
grand nombre des Français sont 
aujourd'hui également privés. Il faut 
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donc que la culture, il faut donc que l'art, il 
faut donc que l'éducation viennent aussi 
compenser les difficultés que vivent ces 
femmes et ces hommes en détresse. 

LIBERTÉS ET DÉMOCRATIE 

Les institutions ne favorisent pas les 
forces qui veulent transformer la société 
mais confortent celles qui font le pari de 
l'immobilisme. Il nous faut donc dire 
clairement que la transformation sociale 
suppose aussi une transformation du 
mode de représentation politique, de la 
prise de décision et du contrôle collectif. 
Le système institutionnel ne peut, dès 
lors, rester tel qu'il était il y a trente ans 
si l'on veut conforter notre démocratie et 
parfaire les libertés qui la caractérisent. 
Cette réflexion sur les institutions, les 
élus, les scrutins, doit évidemment 
s'accompagner d'une analyse de ce que 
devrait être la justice en France et d'une 
critique des rapports étroits que le pou­
voir entretient actuellement avec les 
médias. 

• Les Institutions 

• Le président de la République française 
est le seul dirigeant des démocraties occi­
dentales à cumuler les fonctions symbo­
liques de chef de l'État et les fonctions 
effectives de chef de l'exécutif, à disposer 
d'un pouvoir étendu sur l ' ensemble des 
rouages administratifs de la nation et d'une 
prépondérance sur la fraction de la classe 
politique qui l'a porté au pouvoir, à diriger 
les forces militaires et à maîtriser le feu 
nucléaire, à détenir de vastes possibilités de 
décider seul d'un certain nombre d ' actes 
qui engagent la nation tout en étant directe­
ment investi d'un mandat long et renouve­
lable par le suffrage universel. 

En cas de concordance des majorités prési­
dentielle et parlementaire, la dyarchie théo­
rique qui existe, aux termes de la Consti­
tution de la Ve République, au sommet de 
l'État est déséquilibrée , ce qui risque 
d'entraver et de minorer l'action du 
Parlement. Le Premier ministre à la tête 
d'un gouvernement révocable n'est pas tant 
responsable devant le Parlement que devant 
le président et, de façon subsidiaire, l'opi­
nion. En cas d'opposition de majorités, ce 
bicéphalisme est un facteur de sclérose 
sociale, d'affaiblissement international et de 
tensions politiques, pour le pays tout entier. 

Partant de ce constat, les socialistes doi­
vent se prononcer pour un mandat quin­
quennal renouvelable. Cette solution 
ramènerait la durée légale d'exercice du 

pouvoir en France aux durées maxima, dans 
l'ensemble observées, de présence au pou­
voir des responsables des autres exécutifs 
européens. 

• La rénovation du rôle des assemblées et 
de leur fonctionnement est nécessaire. Les 
socialistes veulent refaire de lAssemblée 
nationale le centre du débat politique. 
Cet objectif passe par un rééquilibrage des 
pouvoirs entre l'exécutif et le législatif. 

Le rééquilibrage au bénéfice du législatif 
exige avant toute chose un recours plus 
limité à l'article 49-3. Il semble dans tous 
les cas de figure que l'emploi n'en est légi­
time qu ' après la première discussion du 
texte. L'ordre du jour doit faire une place 
aux propositions de loi auxquelles seraient 
consacrées une ou plusieurs séances par 
mois. Chaque groupe parlementaire pour­
rait voir un des textes qu'il soutient être de 
plein droit examiné à chaque session. Une 
proposition soutenue par les trois cin­
quièmes des députés devrait en outre abou­
tir à une inscription prioritaire automa­
tique. Enfin, un accroissement du domaine 
de la loi face au règlement est plus que 
nécessaire. 

- L'information administrative doit être 
plus régulièrement et plus précocement 
fournie à la représentation nationale. Un 
comité d'évaluation et de faisabilité des lois 
pourrait intervenir en amont de la discus­
sion parlementaire et se faire communiquer 
l'ensemble du dossier appuyant le texte 
législatif. Il importe également que soient 
rebudgétisées, enfin, un certain nombre de 
ressources et de dépenses publiques qui 
échappent dorénavant, dans l'illégalité la 
plus totale, à la représentation nationale. 

- D'une façon ou d'une autre, une séance de 
questions d'actualité comprenant des 
réponses directes, c'est-à-dire non lues par 
les ministres et non préparées par leurs ser­
vices, aux interrogations des parlementaires 
s'exprimant sans texte, doit avoir sa place à 
l'Assemblée nationale. 

- En ce qui concerne le Sénat, les socia­
listes proposent l'extension de la représen­
tation proportionnelle aux départements 
élisant 3 sénateurs et plus (au lieu de cinq 
actuellement). 
- Enfin, les socialistes souhaitent que 
l'opposition se voie garantir des droits 
véritables. La réunion d'une commission 
d'enquête, la communication d'une étude 
réalisée par un service ministériel, la saisine 
d'une organisation telle que la Cour des 
comptes ou une des autorités administra­
tives indépendantes, doivent se faire à la 
demande de 60 députés ou 60 sénateurs 
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selon une procédure identique à celle suivie 
pour la saisine du Conseil constitutionnel. 

Il faut également renouveler l'organisa­
tion du travail parlementaire. 

- L'axe principal autour duquel tourne ce 
renouveau du pouvoir législatif est la 
Commission. Au Bundestag, il existe une 
commission par grand ministère. L'action 
conjuguée de parlementaires spécialistes 
travaillant en liaison avec des correspon­
dants dans chaque administration et des 
commissions ad hoc dotées de pouvoirs 
d'enquête, serait plus appropriée à la tech­
nicité des sujets abordés par le Parlement. 
C'est dans ce cadre que se ferait l'essentiel 
de l'examen du texte. Un très large pouvoir 
d'audition serait confié à ces instances. 
Il pourrait être étendu au contrôle des pri1;1-
ci paux fonctionnaires désignés par un 
décret du président de la République qui 
devraient s'y présenter avant que leur nomi­
nation ne soit effective. 

- Les séances plénières inscrites dans des 
sessions plus longues ou plus nom­
breuses, impliquant un nombre de jours 
hebdomadaires de présence moindre pour 
laisser les parlementaires travailler dans 
leurs circonscriptions, seraient réservées 
aux grands débats politiques, à la discussion 
des textes les plus importants, des lois­
cadres et de programme, et à la ratification 
des textes adoptés en commission. La pré­
sence des membres du gouvernement 
concernés ou du Premier ministre y serait 
obligatoire. 

- Après le vote, les commissions dont les 
débats seraient publiés et ouverts au public, 
pourraient assurer un véritable suivi légis­
latif, étendu aux textes européens, et procé­
der à l'évaluation a posteriori des lois 
votées par la représentation nationale, d'en 
apprécier 1' application au bout de douze 
mois. Le président de la commission con­
cernée rappellerait, par lettre, les mesures 
auxquelles le gouvernement s'était engagé. 
Si les règlements d 'application portaient 
atteinte à l'esprit de la loi, le président de la 
commission pourrait être autorisé à saisir le 
Conseil d'État. 

• Dans la fonction publique les nomina­
tions au tour extérieur doivent être déci­
dées sur des critères objectifs. En contrepar­
tie le passage d'agents publics dans le sec­
teur privé doit être mieux encadré juridi­
quement. 

• Les élus 

• La parité entre hommes et femmes est 
un objectif prioritaire. 



• La tâche de représentant de la nation est 
lourde et prenante pour celui qui s'attache à 
remplir au mieux le mandat que les élec­
teurs lui ont confié. La loi sur les cumuls, 
de 1985, voulue par la gauche, avait déjà 
tiré les premières conséquences de la spé­
cialisation que nécessite chaque fonction 
élective. Il faut poursuivre dans cette voie 
en tenant compte cependant des effets béné­
fiques qu'il peut y avoir dans la complé­
mentarité entre un mandat local et un man­
dat national. L 'exécutif et le législatif ne 
peuvent se confondre à ce point. De même, 
de façon plus générale, les socialistes esti­
ment nécessaire de limiter strictement la 
liste des missions et fonctions privées ou 
publiques compatibles avec celle des élus. 

• De façon générale les socialistes souhai­
tent que le contrôle des patrimoines des 
élus, ainsi que de leur situation financière 
et fiscale, soit renforcé et qu'une plus 
grande publicité en soit faite. 

• Les âges de l'éligibilité aux responsabi­
lités publiques doivent être abaissés et 
rendus plus cohérents. Les conseillers 
municipaux peuvent être âgés de 18 ans, les 
maires, conseillers généraux et régionaux de 
21, les députés de 23 et les sénateurs de 35. 

• Un financement entièrement public des 
partis politiques est aujourd'hui néces­
saire. Les socialistes estiment qu'il n'est 
pas de vie politique qui puisse se dévelop­
per sans que la transparence des revenus 
des partis politiques soit établie. Ce mouve­
ment doit s'accompagner de l'abaissement 
des plafonds de dépenses électorales. 

• Le civisme 

• En France, comme dans la plupart des 
grandes démocraties électorales, l'élévation 
des taux d'abstention, notamment lors des 
élections intermédiaires ou partielles, semble 
indiquer qu'un seuil psychologique de bana­
lisation, voire de désintérêt, est atteint. La 
multiplicité des échéances électorales se 
conjugue avec la pluralité des modes de 
scrutin pour détourner les électeurs de leur 
devoir civique. Des aménagements du calen­
drier et des processus électoraux peuvent 
être envisagés. La France, comme d'autres 
pays européens, pourrait pour toutes les élec­
tions, y compris les scrutins nationaux, offrir 
à ses électeurs plus d'un jour pour accomplir 
leur devoir électoral et associer un jour de 
week-end et un jour en semaine. Il devrait 
être possible au minimum de voter plus tôt et 
plus tard pour que le scrutin ne soit pas 
considéré comme une gêne. 

- Il est également capital de réfléchir à la 
simplification des règles électorales. 

Voter doit être une chose simple. Ainsi cha­
cune des trois élections locales est soumise 
à des règles de scrutin profondément diffé­
rentes les unes des autres. II est nécessaire 
de réfléchir au choix de scrutins plus cohé­
rents et plus justes qui tiennent compte 
cependant de nos traditions électorales. En 
premier lieu, l 'élection des conseils régio­
naux au scrutin proportionnel dans le cadre 
de la région paraît s ' imposer. 

- L'inscription sur les listes électorales 
peut être facilitée. Une information plus 
moderne, plus directe des électeurs, plu­
sieurs aménagements des règles existantes 
peuvent conduire à une meilleure inscrip­
tion des jeunes citoyens sur les listes élec­
torales. Un recensement comparable à celui 
auquel est soumise la population masculine 
en vue du service national pourrait égale­
ment être instauré. Il se traduirait par une 
proposition automatique d'inscription sur 
les listes électorales de la commune de 
résidence de tous les citoyens parvenus à 
l ' âge de 18 ans. Les socialistes doivent 
enfin songer à l'abaissement de la majorité 
électorale à 16 ans pour les élections 
locales. 

• L'organisation du territoire 

• Une décentralisation juste et opéra­
tionnelle ne peut s'accomplir qu'en 
accord avec les élus et les populations 
concernées. Le processus de décentralisa­
tion politique s'est donc accompli en 
France en faisant l'économie d ' une refonte 
générale de l ' agencement des locales. La 
France aligne quatre niveaux d'administra­
tion : État, régions , départements, com­
munes auxquels il faut ajouter la 
Communauté économique européenne et 
les innombrables formules intermédiaires 
(SIVOM, SIVU, districts, communautés , 
ententes interdépartementales ou inter 
régionales). Cette organisation compliquée 
se place à l'origine d ' une dissolution et 
d'un émiettement des responsabilités et du 
saupoudrage des financements dont profite 
l'État (on vient de le voir dans sa tentative 
de faire supporter le coût croissant du RMI 
aux départements). Cela est dommageable 
à la cohérence des politiques publiques. 
L ' exemple de l'enseignement, dont les 
charges d ' investissement et de fonctionne­
ment matériel sont réparties entre la com­
mune (primaire), les départements (col­
lèges), les régions (lycées) et l'État (uni­
versités), mais dont la gestion des moyens 
en professeurs et la définition du contenu 
des programmes ou des examens restent 
du seul domaine d ' un ministère, est, sur ce 
point, éclairant. L'achèvement du proces­
sus de décentralisation passe dès lors 
comme d 'autres pays d'Europe l 'ont déjà 

fait, par l'attribution de pouvoirs plus 
étendus aux as semblées délibérantes 
locales dans un certain nombre de 
domaines (éducation, transport, industrie, 
agriculture, environnement, logement, tou­
risme). Une véritable écoute du mouve­
ment associatif et des acteurs économiques 
ou sociaux locaux paraît également indis­
pensable. 

Cette évolution doit cependant être 
accomplie dans la justice et la solidarité 
économique. A l'heure actuelle les diffé­
rences de moyens financiers et humains 
entre les régions Ile-de-France, Rhône­
Alpes, Provence-Alpes-Côte-d'Azur et les 
19 autres, entre les départements urbains et 
les départements ruraux, entre les grandes 
agglomérations et les petites communes, sont 
colossales. La France décentralisée ne peut 
être une France d'inégalités . Il est plus 
qu 'urgent de se remettre à l'ouvrage et réflé­
chir à la grande loi qui définira les ressources 
des collectivités locales et qui y introduira 
fortement la notion de péréquation. 

•Les DOM, frappés sans doute encore plus 
durement que la métropole par la crise, sont 
aujourd'hui confrontés à une politique gou­
vernementale marquée par l'esprit de recen­
tralisation et les ponctions faites sur la 
consommation des ménages (TV A) pour 
financer des exonérations de charges 
sociales au profit des entreprises. 

Les socialistes affirment que les peuples 
d 'Outre-mer doivent pouvoir compter sur la 
solidarité nationale. Les socialistes combat­
tent pour faire vivre la décentralisation dans 
les DOM, pour le développement d'un 
grand réseau de transports et de télécommu­
nications, essentiels au désenclavement, et 
pour la mise sur pied d'un vaste plan de 
construction et de réhabilitation de loge­
ments sociaux. Ils veulent également le 
maintien des productions traditionnelles et 
un développement équilibré du tourisme 
dans ces départements. Un meilleur déve­
loppement de la formation, la préservation 
et la valorisation du patrimoine, la facilita­
tion de la diffusion et des échanges cultu­
rels sont essentiels. Les jeunes de !'outre­
mer doivent bénéficier d ' une perspective 
d'emploi et d'une qualification profession­
nelle quelle que soit leur origine. 
Au nom de l'égalité sociale, ils proposent, 
par ailleurs , l'alignement progressif du 
niveau du Smic sur celui de la métropole. 
Pour les socialistes, les départements 
d 'Outre-mer ne connaîtront de véritable 
avenir économique que par la coopération 
régionale et le partenariat solidaire avec 
l'Europe. L 'essentiel étant, dans une unité 
nationale, d'assurer le meilleur épanouisse­
ment de chacun. 
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Notre congrès du Bourget avait pris un cer­
tain nombre de décisions pour Je renforce­
ment des socialistes dans les DOM. La mise 
sur pied d'une commission nationale DOM­
TOM et d'une commission "Originaire des 
DOM" représente une avancée positive qui 
devra être prolongée notamment par l'organi­
sation d 'Assises nationales pour Outre-mer. 

Les fédérations socialistes d'Outre-mer doi­
vent pouvoir agir dans Je cadre d'une auto­
nomie programmatique de fonctionnement 
et d'organisation. 

• Il faut également parfaire la déconcen­
tration. L'ensemble du maillage préfectoral 
date de deux siècles. Des préfets de région 
ayant véritablement prise sur l'ensemble 
des services de l'État (y compris l'adminis­
tration des finances) à la tête de cabinets 
étoffés, composés de "sous-préfets secto­
riels ou fonctionnels", animateurs sociaux, 
incitateurs économiques, bâtisseurs de 
zones d'entreprises, réfléchissant en termes 
d'aménagement du territoire et plus seule­
ment ou prioritairement en termes d'ordre 
public, semblent plus à même de gérer un 
espace français où les communications ont 
réduit les distances, et la socialisation des 
individus la nécessité des autorités de 
proximité. Il faut enfin que prévale le prin­
cipe de subsidiarité et que soit géré au 
niveau des collectivités le plus grand 
nombre de dossiers afin que ne remonte 
vers les administrations centrales que ce qui 
véritablement ne peut se faire localement. 

•Lorsqu'elles sont concernées par les pro­
blèmes locaux, les communautés étrangères 
(n'appartenant pas à l'Union européenne) 
résidant durablement sur notre territoire 
doivent pouvoir s'exprimer par la voix de 
représentants qui seront consultés par les 
assemblées municipales. 

•La Justice 

• Les socialistes souhaitent que soient 
donnés à la justice les moyens budgé­
taires et humains dont elle a besoin. Le 
fonctionnement de la justice judiciaire 
souffre du manque de moyens et d'argent 
qui y sont consacrés (1,3 % du budget de 
l'État). Les socialistes exigeront toujours 
que la justice soit accessible à tous. Le 
budget de la justice doit donc augmenter. 
- Le recrutement de l'école nationale de la 
magistrature doit être facilité par la mise en 
place d'un système de bourses offert aux 
étudiants des facultés de droit et des insti­
tuts d'études politiques. 

- La notion d'aide judiciaire ne doit pas se 
limiter à un apport matériel, mais doit signi­
fier que tous les citoyens peuvent être infor-

més de leurs droits et conseillés sur leurs 
intérêts. Dès lors, cet apport ne peut se can­
tonner à la phase contentieuse, mais doit 
permettre a chaque individu de bénéficier 
de conseils juridiques, car c'est dans ce 
domaine où ils sont particulièrement mal 
préparés que les justiciables subissent les 
plus fortes inégalités. 

- L'accueil des justiciables nécessite la 
rénovation ou la construction de palais de 
justice. 

- En cherchant à développer, à chaque fois 
que cela est possible, des solutions alterna­
tives à un traitement judiciaire lourd, 
il faut multiplier les procédures de concilia­
tion et de médiation sans les rendre obliga­
toires, les peines de substitution, souvent 
plus efficaces que l'incarcération. 

- Les socialistes, s'ils défendent la notion 
d'indépendance de la justice et souhai­
tent la voir accrue face à la chancellerie, 
n'acceptent pas que le secret de l'instruc­
tion soit régulièrement bafoué. Cette solu­
tion n'est plus tenable et, soit il faut en 
revenir au respect du silence absolu des par­
ties, soit il faut organiser une information 
totale autour des enquêtes. Ils s'inquiètent 
de la très grande solitude, loin de toute col­
légialité, dans laquelle se prennent les déci­
sions de nombre de magistrats instructeurs. 
Ils demandent que soient séparés les magis­
trats qui recherchent la manifestation de la 
vérité de ceux qui disposent du pouvoir de 
détention. Ils regrettent la mauvaise lec­
ture d'une séparation des pouvoirs qui 
donne aux magistrats des pouvoirs 
importants et récemment confortés sans 
la moindre contrepartie, sans la moindre 
responsabilité. 

- C'est pourquoi les socialistes souhaitent 
que n'apparaissent plus dans la presse 
les noms des magistrats instructeurs ou 
des personnes mises en examen avant 
que l'instruction n'ait abouti vers une 
accusation ou un non-lieu. Ils proposent 
la création d'une voie de recours vers les 
juridictions suprêmes (Cour de cassation, 
Conseil d'État), le Tribunal des conflits ou 
le Conseil supérieur de la magistrature, 
contre les abus de pouvoir éventuels d'un 
magistrat. La justice doit être rendue au 
nom du peuple français, pas à sa place. 

• Les nominations des membres du 
Conseil constitutionnel sont intellectuel­
lement incontestables. Mais les méca­
nismes juridiques qui président à ce 
choix ne paraissent pas toujours être les 
meilleurs. Le Parlement pourrait audi­
tionner les candidats sélectionnés. 
L'exercice des fonctions de juge consti-
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tutionnel doit être assorti d'une incompa­
tibilité absolue avec toute fonction élective 
ou professionnelle. Une plus grande acces­
sibilité des justiciables au Conseil consti­
tutionnel est souhaitable. 

• L'encombrement croissant de la juridic­
tion administrative soulève des difficultés 
et la longueur de ses délais de jugement 
confine au déni de justice. 

• Les autorités administratives indépen­
dantes pourraient voir leur nombre aug­
menter dans les secteurs de l'environne­
ment, de la bioéthique, du nucléaire civil, 
car elles sont indispensables à un État de 
droit. En leur indépendance, notamment à 
l'égard de l'administration, réside le fonde­
ment même de leur efficacité. Pour gagner 
cette liberté qui ne leur est actuellement pas 
acquise, ces institutions doivent bénéficier 
d'un enracinement juridique global, solide. 

•Les médias 

L'information concourt à la formation 
des opinions. Sa neutralité est essentielle. 
Elle touche à l'identité même de la socié­
té. C'est pourquoi les socialistes veulent 
des médias et une presse libres et plura­
listes qui ne soient pas considérés exclusi­
vement comme des produits marchands. 

Ils n'acceptent pas que les grands médias 
audiovisuels, service public et chaînes pri­
vées confondus, ne respectent pas la répar­
tition des temps de parole entre la majo­
rité et l'opposition que la loi leur impose. 

Ils s'inquiètent de voir la presse écrite 
quotidienne se réduire chaque année 
davantage, les journaux régionaux dispa­
raître et les grands hebdomadaires 
d'information se concentrer entre les 
mains de quelques groupes financiers très 
proches du gouvernement. 

Ils déplorent les concentrations multimé­
dias, lorsqu'elles ne sont pas transparentes, 
et la dépendance dangereuse des organes de 
presse ou de télévision à l'égard de la 
publicité. 
Ils s'étonnent de la tutelle étroite que le gou­
vernement fait peser sur les grands moyens 
d'information. Ils dénoncent la confusion, 
inédite depuis plus de quarante ans, entre les 
mains du même ministre des fonctions de 
porte-parole, de la gestion de l'audiovisuel et 
de la responsabilité du Budget. 

C'est pourquoi ils proposent que les 
mesures antitrust existantes ne soient 
plus contournées et que d'autres plus 
sévères soient appliquées. Ils souhaitent 
également qu'un système d'aides publiques 



financières aux médias, sans dimension 
caritative, soit réellement initié au travers 
d'un fonds doté à cet effet. Celui-ci par 
exemple pourrait, lorsque les journaux sont 
mis en vente par leur propriétaire ou mena­
cés dans leur existence financière, aider les 
sociétés de rédacteurs à exercer un droit de 
préemption sur le rachat du titre. 

Ils proposent également que les pouvoirs de 
l'autorité de régulation de l'audiovisuel 
soient étendus et affirmés face aux nou­
veaux moyens de communication (câble, 
audiovisuel, interactivité, autoroutes de la 
communication). La démocratie électronique 
peut succéder à la révolution médiatique. 

Ils souhaitent en outre qu'au sein de chaque 
organe de presse puisse se constituer un 
pôle de médiation avec les lecteurs ou les 
spectateurs. Il faut également qu'émergent 
des associations de spectateurs-citoyens, 
capables avec les élus de rappeler aux 
chaînes Jeurs obligations inscrites dans un 
cahier des charges qu'elles ont signé, mais 
-pour certaines- aussitôt oublié. 

Le MONDE ET LA PAIX 

Sur Je plan international, il est urgent de 
réaffirmer un certain nombre de valeurs 
essentielles, la solidarité, l'équité, le déve­
loppement, si nous voulons nous opposer 
aux tendances de domination et d'exploita­
tion par un ou quelques pays, que leur poids 
économique, culturel ou militaire, met en 
situation hégémonique face à la majorité des 
États de notre planète eux-mêmes en situa­
tion de dépendance et de fragilité extrême. 

L'ordre mondial que nous souhaitons, ce 
n'est pas la domination d'un pays ni le 
triomphe d'un système économique, c'est 
un internationalisme vivant, une solidari­
té active et un développement équilibré. 

Les pressions économiques avec le jeu de 
plus en plus débridé et incontrôlable du 
libre échange, mais également les pressions 
démographiques et culturelles, sont telles 
qu'il serait au plus haut point dangereux de 
ne pas faire aujourd'hui en la matière 
œuvre de prévoyance, et cela d'autant plus 
que, les cloisonnements entre politique inté­
rieure et politique extérieure s'estompant, la 
réalisation de nos objectifs sociaux dépend 
de plus en plus de la transformation et de 
l'équilibre du monde extérieur. 

• L'Europe polltlque, 
une nouvelle frontière 

Beaucoup a été fait depuis près de 40 ans 
pour que l'Europe devienne un pôle de 

développement économique et social, de 
démocratie, et de stabilité du continent. 
L'Europe fait aujourd'hui référence, et s'il 
en fallait une preuve, l'intérêt et l'attraction 
qu 'elle suscite parmi les anciens pays com­
munistes d'Europe centrale et orientale, 
serait celle-ci. 

Les socialistes se sont toujours engagés 
en faveur de la construction européen­
ne. Ils doivent continuer à Je faire. 

Pour autant notre attachement à l'idée euro­
péenne ne doit pas nous faire oublier qu'il 
reste encore un horizon à dépasser, que le 
traité de Maastricht, loin de constituer un 
aboutissement, n'était bien au contraire 
qu'une étape dans la voie d'une union sans 
cesse plus étroite entre les peu pl es 
d'Europe. 

Parce que nous refusons la dérive que cer­
tains conservateurs et libres échangistes 
patentés, en France comme dans d'autres 
pays de l'Union, voudraient encourager, la 
dilution de l'ensemble communautaire 
dans une vaste zone de libre échange 
totalement déréglementée et soumise aux 
seules lois du marché et de la concurrence, 
parce que nous affirmons également que 
dans l'Union européenne doit se développer 
une véritable politique sociale pour la réali­
sation d'un espace social communautaire 
qui n'est encore qu'en gestation, notre parti 
ne peut plus se contenter d ' une stratégie 
simplement nationale, il doit au contraire 
être le moteur d'une stratégie de gauche en 
Europe. 

• Nous proposons pour cela un approfon­
dissement de la coopération au sein du 
Parti des socialistes européens pour le 
développement d'une véritable identité de 
gauche au niveau européen permettant à 
nos idées de progresser avec plus de force, 
permettant aussi de renforcer notre capacité 
d'action et de décision politiques afin de 
contenir un certain nombre de phénomènes 
économiques, sociaux et financiers dont 
l'ampleur dépasse le cadre national. 

Il pourrait s'agir de la taxation au niveau 
communautaire des revenus du capital à un 
niveau comparable à ceux du travail ou bien 
encore de la réduction du temps de travail. 

•Il pourrait aussi s'agir du lancement d'un 
grand emprunt communautaire, tel celui 
inspiré par Jacques Delors, dont le résul­
tat serait consacré notamment au rachat 
d'une partie de la dette publique des États 
membres afin de leur redonner des marges 
d'action budgétaires mais également de sti­
muler une politique de relance forte, 
durable et concertée de la demande. 

• La détermination que nous afficherons à 
défendre nos idées en commun montrera 
avec netteté que l'affrontement entre pro­
gressistes et conservateurs existe autant à 
Paris qu'à Bruxelles, Londres, Rome ou 
Berlin. Il convient pour cela de renforcer 
non seulement le caractère opérationnel du 
PSE, mais également la coopération entre 
l'ensemble des partis socialistes européens. 

• Nous proposons également l'approfon­
dissement d'un certain nombre de poli­
tiques communautaires. En matière socia­
le tout d'abord, nous l'avons dit, où aucune 
dérégulation nationale ne doit être acceptée 
sans qu'elle ne soit compensée par une 
régulation européenne au moins équivalen­
te. Ce doit être le cas de la protection socia­
le mais également de l'organisation et de la 
gestion des services publics, comme le 
transport aérien, domaines dans lesquels la 
notion de service public communautaire 
devrait être promue. 

Dans d'autres secteurs, les socialistes euro­
péens peuvent également se montrer volon­
taires, déterminés et coordonnés pour la 
promotion par exemple de la politique de 
recherche, de la politique industrielle, de 
la redéfinition de la politique agricole 
commune ou encore du renforcement de 
la politique d'aménagement du territoire 
et de cohésion économique et sociale de 
l'Union, notamment dans la perspective de 
la mise en œuvre de l'Union économique et 
monétaire. 

Dans le cadre du grand emprunt ouvert, des 
fonds devraient être dégagés pour la réalisa­
tion d'infrastructures d'intérêt commun 
bénéficiant au développement de toutes les 
régions de la communauté (réseaux d'auto­
routes, de TGV, par exemple). 

Enfin, les socialistes européens devront 
continuer d 'œuvrer pour que ! 'Union 
Européenne tienne pleinement son rôle 
d'acteur international. La politique étran­
gère et de sécurité commune doit être déve­
loppée et appuyée sur tous les moyens 
nécessaires pour la promotion des valeurs 
universelles que nous défendons. 

• Nous proposons enfin que cette Union 
Européenne plus volontaire et solidaire 
se donne les moyens d'accueillir en son 
sein les nouvelles démocraties d'Europe 
centrale et orientale. Celles-ci sont forte­
ment désireuses d' intégrer la communauté 
et nous savons qu'un refus pur et simple 
pourrait avoir de graves conséquences 
politiques et sociales sur l'équilibre de 
notre continent. Pourtant il n'est pas non 
plus envisageable que cet élargissement se 
fasse au détriment de la nature même de 
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la construction européenne et de la dilu­
tion de l'acquis communautaire dans une 
vaste zone de libre échange. Des aménage­
ments institutionnels sont donc à envisa­
ger pour faire en la matière une fois encore 
œuvre de prévoyance. 

• Œuvre de prévoyance pour accueillir 
ces nouveaux pays grâce à la création de 
ce qui pourrait être un statut de membres 
associés leur permettant d'obtenir le béné­
fice politique d'une adhésion sans se plier 
à l'ensemble des politiques communau­
taires qu'ils ne seraient pas en mesure 
d'assumer. 
• Œuvre de prévoyance aussi pour que, tout 
en renonçant à la constitution d'un "noyau 
dur" de pays qui s'autoproclameraient 
moteurs d'une Europe à géométrie 
variable, ceux qui souhaitent aller plus 
vite et plus loin dans la voie de l'intégra­
tion n'en soient pas empêchés. 

Enfin, les socialistes européens doivent 
aborder la conférence intergouvernemen­
tale prévue pour 1996 avec quelques idées 
simples permettant de perfectionner et de 
démocratiser le fonctionnement des insti­
tutions communautaires : 

- octroyer au Parlement européen un pou­
voir de codécision plein dans tous les 
domaines législatifs ; 

- améliorer les procédures de vote au sein 
du Conseil; 

- promouvoir la rédaction d'une constitution 
européenne présentant les grands principes 
auxquels l'Union est attachée ainsi que les 
éléments majeurs de son organisation et de 
son fonctionnement. Nous ferions en adop­
tant un tel document, soumis à la ratification 
des peuples européens, œuvre de clarté et de 
démocratie et permettrions de donner enfin 
corps au concept de citoyenneté européenne ; 

- le nouveau Traité européen doit pouvoir 
entrer en vigueur dès lors qu'une majorité 
qualifiée de membres de 1 ' Union euro­
péenne l'auront ratifié. 

• Pour un nouvel ordre mondial 

Les socialistes restent attachés au dévelop­
pement équitable de tous les pays, à la 
mise en œuvre de politiques de solidarité 
en faveur des peuples les plus démunis et 
de leur bien-être, au renforcement de la jus­
tice et de la liberté, contre un libéralisme 
qui déploie sa stratégie à l'échelle planétai­
re avec des conséquences dramatiques 
aujourd'hui déjà, mais dont tout laisse à 
penser qu'elles pourraient l'être plus encore 
demain si nous demeurions inactifs. 

La compétition économique est impi­
toyable, les inégalités se creusent, les pres­
sions démographiques sont énormes qui 
font craindre des phénomènes incontrô­
lables de révolte dont l'ampleur et la vio­
lence n'auront d 'égal que la désespérance 
qui les aura provoqués. 

Pour prévenir cela, pour rééquilibrer les 
relations entre le Nord et le Sud, pour 
que le nouvel ordre mondial ressemble à 
la conception que nous nous faisons de 
l'internationalisme et non à la domination 
d ' un pays sur les autres, d'un système 
politique sur les peuples, pour ne pas non 
plus fermer les yeux sur les conflits natio­
naux ou ethniques qui semblent se multi­
plier, et pour prévenir autant que pos­
sible le désordre international qui pour­
rait naître de la disparition des antago­
nismes de blocs, les socialistes doivent se 
reconnaître aujourd'hui dans deux priorités 
majeures. 

• Le droit au développement équilibré de 
tous les pays qui est un élément central de 
la promotion de la démocratie et de la 
lutte contre toutes les formes de totalita­
risme et d'intégrisme. Il s'agit là d'un 
enjeu fondamental de stabilité géopolitique 
et de progrès social pour les années à venir. 

Pour cela nous proposons de prolonger et 
d'approfondir l'esprit du discours de la 
Baule pour lutter contre l'endettement des 
pays pauvres et favoriser leur marche vers 
une vraie démocratie. Cette politique doit 
pouvoir être menée au niveau européen 
afin d'en augmenter les effets, qu'il s'agis­
se des mesures d'annulation, totales ou 
partielles, des dettes extérieures publiques 
ou de l'accroissement des aides humaines, 
techniques ou financières consenties. 
L'un des objectifs de cette politique de 
coopération era de maintenir sur place les 
populations. 

Comme cela a été fait pour l'Europe de 
l'Est, les socialistes souhaitent la création 
d'une véritable banque de développement 
des pays du Maghreb et de lAfrique. 
L'ensemble de ces soutiens devra égale­
ment être accompagné d'efforts vigilants 
visant à consolider les fondements démo­
cratiques de ces États tant il est vrai que les 
socialistes sont pareillement attachés au 
développement économique et social qu 'à 
la promotion des droits et libertés indivi­
duels ou collectifs fondamentaux , l'un et 
l'autre conditions nécessaires mais pas tou­
jours suffisantes de la paix. La politique 
ainsi menée devra naturellement être sou­
mise au gouvernement et au Parlement pour 
débat ou information pour ce qui concerne 
tant les mesures civiles que militaires. 
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Promouvoir le droit au développement c'est 
également veiller à ce que l'Organisation 
mondiale du commerce qui se met en 
place n'ait pas pour seul objectif l'augmen­
tation et la libéralisation des échanges mais 
veille également à ce que ceux-ci soit orga­
nisés selon des conditions permettant d'évi­
ter que les productions des pays les plus 
démunis ne soient condamnées, sans 
oublier toutefois la mise à niveau des légis­
lations sociales. L 'Organisation mondiale 
du commerce doit aussi avoir ce souci. 

• Préciser, redéfinir les missions et les 
moyens de l'Onu. 
Le SOe anniversaire de l'Onu doit fournir 
l'occasion d'une réforme indispensable 
dans quatre directions majeures : 

- Modifier la charte afin que l'Organisa­
tion ne s'occupe plus seulement des rela­
tions entre États mais aussi des situations 
internes aux États en cas de génocide ou de 
violation caractérisée des droits de 
l'homme. Il convient de codifier les droits 
d'ingérence humanitaires et démocra­
tiques. Ce concept devra être développé 
dans l'unique souci de faire respecter la 
sécurité des peuples et de maintenir la paix. 

- Engager une réflexion sur une plus gran­
de représentativité des membres perma­
nents du Conseil de sécurité. 

- Créer des ''forces à disposition" de l'Onu, 
chaque pays s'engageant à fournir sur simple 
demande et dans un délai défini des effectifs 
militaires, policiers ou humanitaires. 

- Créer des "ressources propres" alimen­
tées par un impôt mondial de faible taux sur 
les mouvements de capitaux. 

II s'agit de donner enfin à l'Onu les 
moyens financiers, humains et mili­
taires lui permettant d'assumer les res­
ponsabilités qui lui sont confiées et 
d'exercer avec autorité son rôle partout 
dans le monde. Car nous savons que si 
! 'Organisation n'est pas en mesure de 
tenir ce rôle, ou bien une seule puissance 
pourrait être tentée de l'exercer à sa place 
lorsque ses intérêts propres seront en jeu, 
ou bien encore, pire sans doute, les 
conflits se multiplieront sans qu'aucune 
autorité ne soit en mesure ni de les préve­
nir ni de les arrêter. 

Ces principes définis, nous nous devons de 
rappeler qu'en tout état de cause leur mise 
en œuvre vaudra autant que les principes 
eux-mêmes ; ils n'auront en effet que la 
valeur que l'on voudra bien leur conférer. 
Quelques exemples suffisent à illustrer cette 
idée. 



Dans le cas du Rwanda il est clair que la 
France, depuis 20 ans, s'est laissée entraî­
ner au delà du raisonnable dans son soutien 
au régime en place. Le génocide perpétré 
après le 6 avril n'a pas été reconnu assez tôt 
comme visant les Tutsis mais aussi les 
démocrates dans leur ensemble. Malgré les 
inquiétudes initiales, l'opération Turquoise, 
acceptée du bout des lèvres seulement par 
le Premier ministre, a fait heureusement 
preuve d'impartialité. La priorité pour la 
France et pour l'Union européenne doit être 
maintenant d'aider à reconstruire un Etat 
démocratique. Grâce à ces bonnes relations 
avec certains des nouveaux responsables du 
pays, le Parti socialiste peut jouer un rôle 
utile en ce sens. 

En ce qui concerne l'ex-Yougoslavie, la 
politique du Parti socialiste a été et demeure 
fondée sur deux principes : le refus de toute 
modification de frontière obtenue par la 
force (et donc le soutien au maintien d'un 
État de Bosnie Herzégovine), le combat 
sans restriction contre tous les tenants de la 
"purification ethnique" (et donc aujourd'hui 
prioritairement contre les "autorités" serbes 
de Bosnie). Avec regret, mais constatant 
l'échec constant de tous les processus 
exclusivement diplomatiques, les socialistes 
ont soutenu et continueront de soutenir la 
menace d'usage de la force, avec ses consé­
quences possibles, à l'encontre de ceux qui 
persistent à violer le droit international et 
les droits de l'homme. 

En ce qui concerne l'Algérie, le Parti socia­
liste s'élève avec vigueur contre la politique 
Pasqua selon laquelle le choix serait entre le 
régime en place et les intégristes : le soutien 
inconditionnel au premier est le meilleur 
moyen de faire le lit des seconds. Il n'existe 
pas pour nous de solution militaire "éradi­
catrice" à la situation actuelle. Un dialogue 
doit s'ouvrir, incluant les islamistes qui 
acceptent le principe de l'alternance, mais 
aussi les forces démocratiques auxquelles 
nous apportons le soutien le plus important 
possible. Partis, syndicats, associations de 
la société civile qui veulent construire en 
Algérie la démocratie pluraliste sans laquel­
le la crise économique, sociale et morale 
actuelle n'aura pas de solution, sont nos 
interlocuteurs naturels. Nous souhaitons 
qu'un processus électoral incontestable 
puisse être rapidement mis en œuvre dans le 
pays. 

Dans ce nouvel ordre mondial, la France 
devra tenir son rang, tenir un rôle. Il lui fau­
dra pour cela, en liaison avec ses principaux 
partenaires et notamment dans le cadre de 
l'Union de l'europe occidentale et dans la 
perspective de la création d'une politique 
de sécurité commune au niveau européen, 

conserver les moyens de son indépendance. 
La politique de défense pourrait alors 
s'articuler autour de quelques priorités 
essentielles : 

• Le maintien du moratoire nucléaire 
sous réserve de réexamen dans l'hypothèse 
où les autres puissances nucléaires devaient 
modifier leur attitude. 

• La poursuite de l'effort technologique 
de l'indépendance en collaboration étroi­
te avec nos principaux partenaires euro­
péens afin, tout en améliorant la performan­
ce des matériels de défense, de pouvoir 
maîtriser les budgets de recherche et 
d'application militaire et par conséquent de 
parvenir à réaliser des économies budgé­
taires en la matière. 

•L'engagement d'une véritable réflexion 
sur l'actualité et les formes du service 
national en exploitant notamment plus par­
ticulièrement deux pistes : celle du service 
civil et celle du volontariat. 

OUEL PARTI, 
AVEC 

QUELLES ALLIANCES, 
POUR 

QUELLES ll!CHll!ANCES ? 

LE PARTI 

Notre parti est aujourd'hui affaibli. Atteint 
par les échecs électoraux de mars 93 et de 
juin 94, atteint par des déchirements 
inutiles, atteint par des jeux de positionne­
ment excessifs, atteint par des pratiques 
internes détestables, atteint par une absence 
de solidarité ou de discipline. 

C'est pourquoi nous avons quelques devoirs 
impératifs : 

- réaffirmer la primauté du débat politique, les 
vertus de la délibération collective, de la déci­
sion majoritaire, de la cohérence politique. 

- améliorer le fonctionnement du parti pour 
renforcer le rôle des militants dans la dési­
gnation des représentants dans les orga­
nismes de direction. 

- progresser concrètement et régulièrement, 
dès notre congrès, vers un objectif de parité 
et de limitation de cumuls. 

Le problème qui se pose aujourd'hui au 
Parti socialiste est avant tout de nature poli-

tique. Néanmoins il n'est pas inutile de lan­
cer la discussion sur le fonctionnement du 
PS. Les propositions de modifications statu­
taires que nous pourrions avancer doivent 
avoir pour but d'améliorer le fonctionne­
ment du parti en garantissant le rôle des 
militants dans la désignation des représen­
tants aux organismes de direction. 

La cooptation par les courants ne doit 
plus être la règle essentielle de désigna­
tion des membres du Conseil national. 

Il ne s'agit pas de faire disparaître la repré­
sentation proportionnelle assurée sur la base 
des motions d'orientation déposées aux 
congrès (les courants) mais de limiter les 
excès de ce système, que chacun dénonce. 
Tout le monde en convient : pour rendre 
notre parti plus vivant et plus dynamique, il 
faut donner une plus grande place aux mili­
tants et à leur expression. 

A partir de là, notre congrès peut débattre 
des conditions concrètes d 'une telle évolu­
tion qui n'interviendront, comme c'est la 
règle de notre parti, qu'au congrès suivant. 
Pour ce faire, nous mettrons en place dès le 
congrès de Liévin une commission chargée 
de réfléchir à ce projet. Nous aurons par 
ailleurs à mettre en place le quart sociétal 
que nous avons décidé et dont les modalités 
seront élaborées par une commission de 
notre conseil national. 

Nous devons aussi développer une pra­
tique militante correspondant à notre 
discours : la vie d'une section ne doit pas 
se limiter à des discussions. Elle doit aussi 
être fondée sur une fraternité interne : aider 
un ou une camarade qui traverse une diffi­
culté personnelle est un réflexe qui s'est 
parfois un peu perdu au fil de notre histoire. 

Établir un plan d'action identifiant un ou 
plusieurs problèmes majeurs de la commune 
ou de l'entreprise et définissant les moyens 
d'intervention en conséquence, devrait aussi 
être un devoir pour chaque section. 

Par ailleurs, s'il y a une leçon à tirer du 
passé ce serait celle de notre liste européen­
ne dont les modes de désignation ont susci­
té de nombreux problèmes. Dans ce domai­
ne aussi il est temps de permettre aux mili­
tants de désigner leurs représentants. La 
désignation de nos candidats aux élec­
tions européennes, à l'exception des deux 
camarades qui dirigent la liste, doit se 
faire au niveau des régions par un vote 
des militants, le conseil national ordonnant 
ultérieurement la liste. 

Il faut aussi faire vivre à la base le Parti 
des socialistes européens : les socialistes 
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européens ont besoin d'un parti plus pré­
sent. Le PSE existe aujourd'hui essentielle­
ment à travers un bureau, des réunions de 
leaders, un groupe au Parlement européen. 

Il faut le faire descendre "à la base'', à tra­
vers notamment des campagnes d'action. 
Il faut aussi en faire le parti "de la base" à 
travers des stages de formation, des ren­
contres européennes, des débats réguliers ... 

OueLLES ALLIANCES ? 

Le Parti socialiste n'a pas changé : sa stra­
tégie politique reste le rassemblement de la 
gauche, avec nos alliés traditionnels tout 
d'abord, en respectant le principe de la non­
ingérence, avec les forces parties prenantes 
des Assises de la transformation sociale 
auxquelles il faut donner un débouché poli­
tique, et avec certains de nos camarades qui 
nous ont quittés dans la dernière période et 
ont vocation à nous rejoindre. Cette straté­
gie est le fait naturel de la confrontation 
sociale et du mouvement social auquel nous 
voulons contribuer. 

PouR ouELLES ËCHËANCES ? 

L'élection présidentielle est devant nous : 
c'est l'échéance majeure de la vie politique 
française, nous la traiterons comme telle. 

Tout doit être fait pour assurer le succès du 
candidat de la gauche. Hier considéré 
comme acquis au bénéfice des conserva­
teurs, le scrutin présidentiel apparaît de plus 
en plus ouvert à mesure que les divisions de 
la droite s'enveniment et que la gauche 
refait patiemment son unité. Dans les 

semaines qui viennent, le PS fera tous les 
efforts nécessaires pour convaincre les 
Français de l'importance de l'enjeu. 

Il n'est pas dans nos intentions de lier un can­
didat à une procédure partisane. Mais le 
meilleur service que notre parti peut lui 
rendre est de préserver son identité, ses règles 
de fonctionnement, sa démocratie interne. 

Un PS attentif, exigeant, déterminé sera un 
atout, non une gêne pour le candidat. 

La mobilisation se fera non seulement sur 
l'équation personnelle de celui qui nous 
représentera mais aussi et surtout sur des 
points forts et clairs collectivement défen­
dus. Le rassemblement de la gauche pour 
le nouveau contrat social. 

C'est pourquoi nous adopterons la procédu­
re suivante : 
- après le congrès, l'élaboration d'une plate­
forme présidentielle (avant le 30 décem­
bre); 

- adoption de la plate-forme et désignation 
du candidat par vote des militants au cours 
du mois de janvier 95. 

Se TOURNER VERS LES FRANCAIS 

A l'issue du congrès, les Français sauront 
dans quel camp nous sommes, quel est 
notre combat, quel est notre projet. 

Notre choix est celui du socialisme contre 
le libéralisme économique. 

Notre combat est celui mené pour sauvegar­
der l'exemplarité du modèle social français, 

SIGNATAIRE 

fruit du travail et des luttes, combat pour la 
dignité de l'homme, son épanouissement et 
son perfectionnement, combat pour l 'huma­
nité dans son ensemble et son avenir. 

C'est au nom d'un passé fécond et riche de 
réussites que nous proposons aux Français 
un contrat social pour réaliser les rêves des 
enfants d'aujourd'hui et bâtir la nouvelle 
société dont la France et l'Europe ont 
besoin. 

Au nom d'un passé fécond et riche de réus­
sites que nous avons vécues avec François 
Mitterrand à qui nous adressons un message 
de solidarité, d'amitié et de respect pour les 
combats politiques livrés, les victoires rem­
portées et les actions menées au nom des 
socialistes, aujourd'hui, nous voulons pour­
suivre ce combat par une immense espéran­
ce dont, aux côtés des Français, les socia­
listes veulent être les meilleurs ouvriers. 

Comme par le passé, il faudra lutter, se 
révolter parfois, se rassembler toujours, 
renoncer jamais, revendiquer, faire grève, 
manifester, voter, vivre la démocratie, 
réveiller un État républicain fort, entrepre­
nant, laïque, protecteur de l'intérêt général. 

Les socialistes sont convaincus et le disent 
aux Français : sans parti politique, sans vie 
militante, sans citoyens actifs acteurs du 
changement qu'ils auront voulu ou dont ils 
auront été convaincus, il n'y a pas de démo­
cratie vivace. 

Les socialistes ne feront pas défaut aux 
Français. 

A eux de décider. 
A nous de les convaincre. 

Henrt EMMANUEW. Premier secretalre. 
cette motion a été adoptée a #"unanimité du conseil nattonal-molns trois voix. 
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EN SOCIALISTES 
TROP. C 1EST TROP ! 

Plus de 170 pages de contributions, combien d'idées, de sugges­
tions, d'efforts des uns et des autres pour faire vivre le débat 
d'idées dans notre parti .... Sans compter les promesses que l'on 
nous avait faites ! 
Souvenez-vous ! Hier encore, il était p~évu que ce soit aux militants 
"de parler, de suggérer et de décider" de l'avenir du PS ! 
Souvenez-vous ! Hier encore il était prévu que nous allions débattre 
entre nous, clarifier, choisir ! 

Militants, nous avons assisté dans la presse aux rodomontades des 
uns et des autres faisant rouler leurs muscles comme des batteleurs 
de foire et s'invectivant sans pudeur au mépris, une fois encore, de 
notre dignité collective. Puis, coup de tonnerre, nous avons appris 
que la synthèse était faite, écrite, signée, que les postes étaient 
répartis, bref que l'on ne serait convoqué que pour ratifier, une fois 
encore, le choix des chefs ! 

La réunion du conseil national du samedi 1er octobre n'était qu'une 
mascarade de plus dans notre vie de grands traumatisés : la plupart 
des camarades ont voté un texte qu'ils n'avaient même pas lu. 
Pour d'ailleurs leur signifier mieux encore tout le respect qu'on 
leur porte, la commission des résolutions s'est tenue en même 
temps que les débats de l'après-midi : cause toujours tu m'inté­
resses! 
Et parce qu'il n'y a plus de raison de se gêner, on s'est réunis en 
commission restreinte le mardi matin pour continuer d'écrire entre 
soi un texte qui avait été voté le dimanche ! 

Après toutes ces promesses, une fois les postes répartis entre les 
adeptes de la politique du Rubik's cube -toutes les combinaisons 
sont possibles du moment que l'on donne l'illusion du carré homo­
gène et surtout que l'on sauve sa place dans les instances afin de 
préparer la prochaine combinaison savante !- pour les militants 
c'est le régime sec: motion unique - liste unique. 

Une fois encore les éléphants font la synthèse et les militants 
trinquent! 

La veille du conseil national, si nous n'avions pris d'assaut la forte­
resse de Solferino, le congrès était déjà fini. 
D'abord réduits au rôle de figurants dans une pièce écrite et jouée par 
d'autres, les militants sont devenus progressivement des silhouettes 
lointaines dans un jeu de politique virtuelle réservé à quelques initiés : 
ils peuvent aujourd'hui se demander s'ils ne sont pas tout simplement 
des gêneurs et des importuns dans leur propre parti ! 

Or si le débat n'a plus cours entre la direction du parti et ses mili­
tants, quelle raison a-t-on de penser qu'il aura lieu demain avec le 
mouvement social ou avec les citoyens ? 
La synthèse entre les éléphants a bien eu lieu : mais il reste à faire 
maintenant la synthèse entre le sommet et la base ! 

DÉBATTRE N 1EST PAS DIVISER 

Que l'on ne s'y trompe pas. Notre intention n'est pas de diviser. 
Nous déplorons d'ailleurs les faux clivages que certains cherchent à 
faire vivre, au gré de leurs intérêts tactiques, entre nous. Mais com­
ment appelle-t-on un régime où les électeurs n'ont qu'une seule 
liste électorale et des scores de 98 % ? 
Le débat d'idées doit avoir lieu, et il doit avoir lieu devant et avec tous 
les militants. C'est pour cela que nous avons créé une coordination 
des petites contributions et qu'ensemble nous avons travaillé pour 
faire en sorte que ce congrès, une fois encore, ne serve pas à rien. 

Fidèles à l'esprit des états généraux, nous souhaitons ouvrir un 
espace de réflexion et d'échanges non pas formel, mais concrétisé 
par le vote des militants qui doivent pouvoir débattre et choisir. 
Si synthèse il doit y avoir, c'est après le congrès et le vote, sur des 
idées, pas dans le clair-obscur d'un petit comité réunissant des oli­
garques aux pratiques d'épiciers ! Ne laissons pas confisquer notre 
parti, né laissons pas bafouer notre idéal ! 
Quant à ceux qui auraient la tentation de nous traiter d'irrespon­
sables, nous leur demandons si être unanimes dans le parti et 
divisés dans les médias et face aux citoyens est à la hauteur de la 
responsabilité qu'ils invoquent! 

UNE AUTRE ORIENTATION 

C'est pour cela que nous proposons une motion alternative à celle du 
Premier secrétaire. Nous refusons de faire comme si nous n'avions 
pas gouverné et comme si la politique se résumait au combat abstrait 
de deux entités intemporelles, le socialisme et le néocapitalisme : 
Le véritable enjeu pour nous n'est pas seulement d'être à 
gauche lorsqu'on est dans l'opposition: c'est d'être socialiste et 
de le rester aussi lorsqu'on est au gouvernement. Pour le reste, 
merci, on a déjà donné ! 
Dans cette optique, il nous semble nécessaire de travailler à des 
propositions concrètes et précises qui puissent de surcroît nous per­
mettre de mobiliser le mouvement social et d'être crédibles. 
Etre socialiste c'est être capable de mobiliser concrètement et 
fortement, dans la lutte avec d'autres, sur des enjeux de société, 
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AGIR EN SOCIALISTES 

afin de retrouver la confiance de ceux qui sont nos partenaires 
naturels dans le champ de la transformation sociale. 

veiller à mettre en cohérence Jeurs discours et leurs actes. Il 
convient toujours de donner des traductions concrètes aux principes 
dont on se réclame. 

C'est pour cela que nous nous sommes attachés à faire quatre pro­
positions fortes sur l'intégration, l'environnement, les droits nou­
veaux et le droit au logement! Nous n'admettons pas que les socia­
listes aient sous-traité : 

Les structures de notre parti répondent à une vision droitière 
de la politique. Il faut donc les changer et substituer au principe 
d'autorité le principe de responsabilité afin que notre parti 
devienne un parti majeur. L'humanitaire à Kouchner, les banlieues à Tapie, l'immigra­

tion et les libertés publiques à SOS-Racisme, l'environnement à 
Lalonde, le remboursement de l'IVG à Madame Veil, les sans­
logis à I' Abbé Pierre. 

Comment être crédibles si nous proposons aux citoyens des 
réformes -parité, transparence, limitation du cumul des mandats 
etc.- que nous refusons aux militants ? 

Mais être socialiste c'est aussi être capable de nourrir notre idéal et 
de donner un sens à notre engagement, d'anticiper l' avenir. C'est 
pour cela que nous nous sommes aussi attachés, loin des myopies 
des propositions qui sont aujourd 'hui les nôtres, à tracer quelques 
perspectives. 

La question, pour nous, n'est pas d'être socialiste, nous le 
sommes et nous refusons à quiconque le droit de décerner des 
brevets de socialisme : la question est d'agir en socialistes. 
De même que c 'est à l'ouvrage qu 'on reconnaît les qualités de 
l'ouvrier, la vérité d'un parti se juge à sa pratique. 

Entre le rétro et le techno, les deux mamelles de l'immobilisme 
socialiste, il nous faut réinventer le projet nécessaire à l'espé­
rance et à la mobilisation. 

Pour notre compte, nous allons mettre en place cette démarche d'exem­
plarité en créant des coordinations départementales qui vous permet­
tront de faire valoir vos idées et de désigner vos représentants directe­
ment, en respectant les principes dont nous nous réclamons quant à la 
parité et à la diversité des origines géogaphiques et sociologiques. 
Militants venus d'horizons divers, c 'est désormais vers vous que 
nous nous tournons. Enrichissez notre texte, saisissez-vous de 
l'espace de liberté que nous avons créé, faites valoir vos droits, 
votre idéal et votre sincérité. 

Dis, camarade, pourquoi tu milites ? 

DEMOCRATIE ET EXEMPLARITE 

Nous n'admettons pas que les grandes absentes du texte de synthè­
se soient les mesures pour réformer, ouvrir, démocratiser notre vie 
militante. Pour reconquérir leur crédibilité, les socialistes doivent 

Quel que soit notre âge, nous serons ensemble la jeunesse du Parti 
socialiste ! 

UNE AUTRE ORIENTATION 

La volonté de clore le débat avant même 
qu ' il ait lieu est sans doute un des effets 
malheureux de ce qu'il conviendrait de 
nommer le syndrome de Rennes. Le parti 
est malade : il a le syndrome de Rennes. Il y 
a là, sans doute, de justes craintes et il est 
regrettable qu'entre socialistes on perde tant 
d'énergie à se chercher des querelles 
inutiles, à rechercher de faux clivages . 
Ce qui nous réunit dans ce parti est plus 
important que ce qui nous sépare. Il serait 
bon que cela soit plus souvent dit, que cela 
puisse être collectivement reconnu. 
Mais les craintes du syndrome de Rennes ne 
doivent pas nous conduire jusqu'à l'anesthé­
sie, car alors le remède est aussi grave que la 
maladie. D'autant plus que, et chacun le sait, 
l'unanimisme est de façade, la synthèse divi­
sible à l'infini. Etre unanimes dans le parti et 
divisés dans les médias et face à l'opinion 
ne nous semble pas vraiment à la hauteur de 
la responsabilité invoquée par les uns ou les 
autres. Bref, depuis Rennes, que de mouve­
ments pour ne pas bouger, que d'alliances, 
de trahisons, de nouvelles fiançailles pour 
que les mêmes gardent en définitive leurs 
positions acquises, boutiques, affiliés et 
petites phrases assassines. 

Cela est regrettable. D'une part parce que 
ces faux clivages nous empêchent de tra­
vailler sur les points nombreux qui nous 
réunissent et qui méritent entre nous d'être 
approfondis. Depuis le temps que les socia­
listes parlent des emplois de service, pour­
quoi n'ont-ils pas travaillé en commun à la 
définition précise de ceux-ci et à leur inven­
taire ; idem sur la réduction du temps de 
travail, la réforme fiscale, le développement 
solidaire des territoires ? Nous sacrifions 
nos valeurs communes aux ambitions de 
quelques-uns. Le parti sombre dans le ridi­
cule hystérique des pièces de boulevard. 
Et cela nous conduit au deuxième problè­
me, à savoir la perte de notre crédibilité 
collective. Les idées étant les otages des 
positionnements tactiques, chacun en chan­
ge aussi vite que d'alliances. C'est ainsi 
que le même qui se prononce un jour pour 
les 32 heures soutient ensuite les 37 puis 
les 35 heures, avec ou sans perte de salaire 
cela dépend des rapports de force au sein 
du conseil national , qu'un autre qui écrit 
lors d'un congrès qu'il ne faut faire aucune 
alliance avec Tapie, s'énerve et en fait une 
question de principe, se transforme peu de 
temps après en zélé supporter et fan transi. 
Pour finir , les socialistes peuvent dire 
n'importe quoi, personne ne les écoute 
plus. Ces convictions à géométrie variable, 
ces authenticités qui se démodent à la 
vitesse des destitutions de nos premiers 
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secrétaires, bloquent tout travail rigoureux 
et affaiblissent notre identité et notre crédi­
bilité collective. 
Pour notre part, notre volonté de débat et de 
clarification passe d'abord par la dénoncia­
tion de ces faux clivages par lesquels on 
cherche à nous diviser artificiellement. C'est 
pour cela que nous donnons acte au Premier 
secrétaire sur de nombreux points de son 
texte dans lesquels nous nous reconnaissons. 
Nous refusons en particulier les faux cli­
vages qui consistent à opposer ceux qui 
seraient socialistes et ceux qui ne le 
seraient pas vraiment. Ni dans les convic­
tions, ni dans les intentions, ni dans les 
actes, nous n'acceptons ce clivage démago­
gique et policier qui ne trompe d'ailleurs 
personne quant à son .objectif. Il n'y avait 
pas qu'une seule politique possible, il y a 
sans doute plusieurs façons possibles d'être 
socialiste et de vivre son engage.ment. 
Toutes méritent respect et attention. 
Ce même respect doit s'exercer à l'égard 
des personnes. Ne remplaçons pas le débat 
d'idées par les énervements sur les indivi­
dus et les échanges de noms d'oiseaux. 
A cet égard, que les choses soient dites entre 
nous clairement. Elles l'ont d'ailleurs été au 
conseil national par la bouche d 'un jeune 
premier fédéral dont le discours de vérité 
nous a tous ébranlés . L'actuel Premier 
secrétaire n'a, pas plus d'ailleurs qu'aucun 
autre, de brevet de socialisme à décerner à 



personne. Non seulement il a lui-même été 
au gouvernement, mais il compte avec lui 
une cohorte impressionnante d'anciens 
ministres, et même certains qu'il combattait 
hier, plus vigoureusement que quiconque, 
sur ce même thème. Cela se devait d'être 
dit. Nous n'y reviendrons pas. Erigeons en 
règle entre nous le refus des procès d'inten­
tion et des jugements à l'emporte-pièce. 
C'est pour cela que notre ambition n'est pas 
de contester systématiquement le texte de 
synthèse. Nous nous reconnaissons au 
contraire dans beaucoup de ses constats et 
de ses propositions et nous croyons que 
tous les socialistes doivent y travailler 
ensemble. Pour autant, nous reconnaissons 
aussi de vraies divergences d'orientation. 

UN SOCIALISME 
EN ËTAT D'APESANTEUR 

Le texte du Premier secrétaire nous semble 
commettre une lourde impasse lorsqu'il fait 
comme si nous n'avions pas gouverné. 
Seule une réflexion lucide et collective sur 
ce que nous avons fait sera gage d'honnête­
té et de crédibilité. Jamais !'amnésie n'a 
servi à éclairer l'avenir. Chacun sait et cha­
cun convient, nos électeurs mais aussi nos 
camarades, que la plupart des difficultés qui 
sont les nôtres ne sont pas uniquement liées 
à la conjoncture internationale et à nos divi­
sions internes : elles sont aussi liées à notre 
exercice du pouvoir et à l'écart qui s'est 
instauré entre les discours et les actes. 
Soyons raisonnables. A l'évidence, nous 
avons fait de bonnes choses, certaines 
mêmes courageuses. Mais nous n'avons pas 
fait que cela, nous n'avons pas toujours 
bien fait et nous n'avons pas toujours fait ce 
que nous aurions dû et pu faire. Il ne s'agit 
ni de battre sa coulpe ni de se décerner 
quelque satisfecit : mais il ne peut s'agir 
davantage de gommer toute référence et 
toute analyse et de faire comme si le socia­
lisme se mouvait de façon intemporelle 
dans l'empire des purs principes où il 
mènerait un combat complètement décon­
textualisé contre le néocapitalisme. 
Le véritable enjeu, pour nous, n'est pas seu­
lement d'être à gauche lorsqu'on est dans 
l'opposition : c'est d'être socialiste et de le 
rester aussi lorsque nous sommes au gou­
vernement. Pour le reste, merci bien, on a 
déjà donné et bien peu nous fut rendu. 

PËTITIONS DE PRINCIPE 
ET PROPOSITIONS CONCR~TES 

Notre deuxième divergence d'orientation 
concerne le diagnostic morose qui est fait 
de notre société et les conséquences qui en 
découlent quant à l'appréciation du poli-

tique. D'une part, la plupart des crises évo­
quées ont eu lieu alors que nous étions aux 
affaires. D'autre part, cela indique bien que 
la volonté ne saurait suffire. 
Il ne suffit pas de dire que les socialistes 
sont pour ou contre : il faut dire comment, 
cette fois, ils s'y prendront -surtout si ce 
sont les mêmes qui reviennent aux respon­
sabilités-, pour faire que leurs propositions 
ne restent pas lettre morte et se traduisent 
dans les faits. Nous sommes contre le chô­
mage, l'exclusion, les inégalités, pour la 
démocratie, la solidarité, une autre politique 
africaine ... Mais d'une part nous ne sommes 
pas les seuls, d'autre part nous l'étions déjà, 
et même pour les 35 heures sans réduction 
de salaire, en 1981. Le véritable problème 
est alors non seulement de formuler des 
propositions concrètes, ce qui vaut toujours 
mieux que des pétitions de principe, mais 
aussi des propositions crédibles et dont les 
moyens sont définis. Plutôt que de dire que 
nous sommes pour le service public, l'Etat 
ou les réglementations, -ni les uns ni les 
autres ne sont bons ou mauvais en soi !- il 
faut dire quel Etat, quels services publics. 
Idem pour la laïcité qui, comme on l'a vu 
récemment, peut vouloir dire des choses 
bien différentes selon qui s'en réclame. 

PoLITIOUE 
ET MOUVEMENT SOCIAL 

Cela nous conduit à notre troisième diver­
gence d'orientation. Le véritable problème 
est que la politique est en crise parce qu'elle 
n'anticipe plus et donc ne structure plus les 
mouvements de société. Repliée sur elle­
même et ses débats internes, elle ne prend 
pas appui sur les vecteurs positifs pour par­
venir à une transformation réelle de la socié­
té. Elle se contente d'une triste déploration 
ou essaye de faire ressurgir quelques fan­
tasmes anciens dont on a déjà pu juger gran­
deur nature le caractère peu opérationnel. 
La libération des peuples de l'Est, la 
construction de l'Europe, l'élévation du 
niveau culturel, les nouveaux militantismes, 
la demande de transparence et de démocra­
tie qui surgit de partout restent lettre morte : 
nous ne savons pas en faire les leviers de 
notre action. Nous nous crispons dans des 
postures de dédain ou de violence. 
C'est ainsi que, très occupés à notre suffi­
sance, nous avons sous-traité l'humanitaire 
à Kouchner, les banlieues à Tapie, l'immi­
gration et les libertés publiques à SOS­
Racisme, l'environnement à Lalonde, le 
remboursement de l'IVG à Mme Veil, les 
sans-logis à !'Abbé Pierre. C'est ainsi que 
nous nous sommes coupés du mouvement 
social et des plus sincères de nos parte­
naires, c'est ainsi que nous avons perdu nos 
militants puis nos électeurs. 

Plutôt que de sombrer dans une sinistrose 
qui traduit surtout des états d'âme ou une 
usure, il nous faut reprendre contact avec le 
mouvement social et démocratique à 
l'œuvre dans notre société. De ce point de 
vue, mais nous y reviendrons, nous 
n'admettons pas l'abandon du eue dans le 
texte de synthèse, pas davantage d'ailleurs 
que le caractère évanescent des mesures 
proposées sur la démocratisation de la 
société, la faiblesse des considérations sur 
la lutte contre la corruption, le logement, 
l'aménagement du territoire ou la démocra­
tisation du parti. Si le pouvoir politique est 
aujourd'hui si affaibli, c'est parce que nous 
avons laissé s'accroître l'écart entre le poli­
tique et la société. Si le pouvoir écono­
mique a pris aujourd'hui tant d'importance, 
c'est que nous avons trop laissé faire, 
n'avons été ni assez vigilants ni assez 
intransigeants. Pour être concrets, nous 
refusons de désigner les juges à la vindicte 
populaire alors qu'il est évident, et des 
affaires toutes récentes à droite le prouvent 
encore, que s'ils ne s'appuyaient pas sur les 
médias ils ne pourraient exercer leur métier 
jusqu'au bout. De même nous croyons plus 
efficace, pour lutter contre la dictature de 
!'économisme, de proposer de rattacher le 
ministère du Budget au Premier ministre 
que de disserter sans rigueur sur les méfaits 
du libre échangisme à tout crin. 
Le volontarisme, la morosité et l'interven­
tion étatique ne suffiront pas à transformer 
réellement la société. 

PAIRE DE LA POLITIQUE 
AUTREMENT : L'EXEMPLARITË 

Enfin, nous croyons qu'il faut désormais 
nous concentrer sur la reconquête de notre 
crédibilité et que celle-ci passe d'abord par 
la cohérence des discours et des actes, bref 
par une démarche d'exemplarité. Cette 
notion, qui est revenue très souvent dans les 
petites contributions, que signifie-t-elle ? 
C'est très simple. Faire ce que l'on dit. 
Nous sommes convaincus que le mode 
d'organisation du parti est le premier lieu 
d'expérimentation sociale des socialistes et 
le véritable critère de l'authenticité de notre 
volonté réformatrice. Nous ne pouvons, de 
façon crédible, proposer la parité, et ne pas 
commencer par l'appliquer dans nos 
propres instances. Il en va de même du 
cumul des mandats, du principe de transpa­
rence financière, de contrôle des représen­
tants, de séparation de l'exécutif et du légis­
latif, de la représentation des couches mino­
ritaires de la population: 
Or nous sommes frappés, mais aussi 
inquiets, de l'absence de tout projet de 
transformation de notre vie militante et du 
fonctionnement du parti dans le texte qui 
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nous est proposé. Il convient, pour être 
encore crédibles, et même auprès des mili­
tants qui en ont déjà pourtant tant avalé, de 
donner des traductions concrètes aux prin­
cipes dont on se réclame. L'organisation 
interne d'un parti témoigne toujours de la 
façon dont il conçoit et donc dont il exerce­
ra le pouvoir. Or les structures qui sont les 
nôtres, qui traduisent une vision droitière de 
la politique, ressemblent trop à un mode 
d'organisation de la société que nous refu­
sons pour que nous puissions admettre 
d'abandonner le projet de leur réforme. 

DIS, CAMARADE, 
POURQUOI TU MILITES 7 

LES UTOPIES CONCRÈTES 

Le fondement de toute politique devrait être 
d'anticiper l'avenir. Pourtant, à regarder 
nos propositions, celles-ci semblent douées 
d'une formidable myopie. Les grands 
débats qui nous opposent sont souvent à 
courte vue, au maximum à échéance d'une 
législature. Les yeux rivés sur les indica­
teurs de toute sorte, l'horizon socialiste 
semble incapable de se dessiner un idéal. 
Or, si d'un côté nous devons veiller à garan­
tir le réalisme de nos propositions, d'un 
autre côté nous devons veiller à conserver le 
sens de) 'utopie qui justifie notre adhésion et 
notre militantisme. Certes, on ne peut aller à 
l'idéal qu'avec les moyens du réel : mais 
encore faut-il être capable d'indiquer et de 
formuler notre idéal. 

Si nous voulons être le parti du mouvement, il 
faut affirmer, puisqu'il existe des faux mou­
vements, des mouvements convulsifs et 
même, on peut le craindre, des mouvements 
rétrogrades, quelle est la direction vers laquel­
le nous souhaitons aller. Si nous sommes le 
parti de la transformation sociale, et si nous ne 
voulons pas nous gargariser du vide de cer­
taines formules, il faut leur donner un contenu 
identifiable : quelle est cette société pour 
laquelle nous désirons nous battre ? 
Entre le rétro et le techno, les deux 
mamelles de l'immobilisme socialiste, il 
nous faut réinventer le projet nécessaire à 
l'espérance et à la mobilisation. 
Dis camarade, pourquoi tu milites ? 

LA SOCIËTË DU TEMPS CHOISI 
ET DE LA JUSTICE SOCIALE 

Il est heureux que les socialistes mettent 
enfin l'emploi au cœur de leur politique 

économique, qu'ils infléchissent les grands 
"Z'équilibres" qu'ils ont hier appliqués 
avec parfois une excessive rigueur. De ce 
point de vue, le texte proposé par le Premier 
secrétaire est effectivement un texte de syn­
thèse et il donne acte de la volonté commu­
ne des socialistes de rompre avec une déri­
ve libérale et monétariste, de centrer la poli­
tique sur la croissance et l'emploi. 

Depuis le livre blanc de Jacques Delors, les 
travaux de la convention Emploi, de Cergy, 
et les propositions de Michel Rocard, il 
semble que les socialistes partagent 
d'importantes volontés nouvelles : idée 
d'une relance des grands travaux au niveau 
national et européen, idée d'un emprunt 
européen permettant de rembourser aussi 
les dettes publiques nationales, volonté de 
réglementation du commerce mondial, de 
protéger l'Europe par un super 301, de 
mettre en place des taxes sociales à 
l'importation dans certains cas, volonté de 
développer les emplois de service et de 
proximité. De même, l'urgence d'une gran­
de réforme fiscale semble maintenant par­
tagée par tous : écotaxes, réforme de la fis­
calité locale, de la fiscalité du patrimoine et 
des entreprises. 
Dans le même temps, la prise en compte 
des propositions de Denis Bonvalot pour la 
défense des droits des travailleurs, leur res­
pect et leur extension, s'imposait. Cette 
orientation est bonne. Nous la partageons. 
Notre seul souci sera que nous puissions 
travailler tous ensemble à sa traduction 
concrète. Pour autant, chacun sait que les 
gains de productivité sont tels que la réduc­
tion du temps de travail ne suffira pas à éra­
diquer à elle seule le chômage. Nous savons 
seulement que pour être créatrice d'emplois 
cette réduction doit être substantielle. C'est 
pour cela que nous proposons la semaine de 
quatre jours comme notre nouvelle frontiè­
re, dans la mesure où elle sera aussi l 'ins­
trument le plus efficace d'un autre mode de 
développement, d'une autre organisation de 
la société, d'un nouveau pacte social. 

Chacun aura pu observer que le travail n'est 
plus aujourd'hui ce qui permet d'unir des 
classes et de construire des fronts mais, par 
la tertiarisation, un lieu d'éclatement, de dif­
férenciation, de singularisation. Aussi amers 
que cela puisse nous laisser, il faut admettre 
que les grandes manifestations de ces der­
nières années n'ont pas été liées ou travail ou 
à son absence. Pour le dire brutalement, les 
conflits sociaux liés aujourd'hui au travail ne 
marquent ni volonté de masse ni même soli­
darité nouvelle sur lesquelles nous pourrions 
nous appuyer pour réclamer plus de justice 
sociale, mais ils se réduisent le plus souvent 
à des revendications catégorielles ou à la 
défense d'acquis du même type. 

Il SUPPLËMENT AU VENDREDI N°238 DU 7 OCTOBRE 1994 

Il faut donc convenir que parallèlement aux 
diverses mesures nécessaires pour défendre 
les droits des travailleurs et promouvoir, 
dans le sens de la cogestion, une démocratie 
dans l'entreprise, il nous faut proposer une 
dynamique valable pour tous et n'opposant 
pas ceux qui possèdent un travail et ceux 
qui n'en ont plus. De ce point de vue, la 
semaine de quatre jours nous semble être 
l'instrument le plus efficace de transforma­
tion sociale : 
- parce qu'elle est substantielle et a donc un 
effet sur la création d'emplois ; 
- parce que travailler moins n'a de sens que 
si c'est pour vivre mieux; 
- parce que les inégalités sont cumulatives 
(loisirs, culture, santé, éducation et forma­
tion, liens familiaux, double journée pour 
les femmes, transports) et que la semaine de 
quatre jours ouvre l'espace d'une vraie 
redistribution ; 
- parce qu'elle libère du temps pour la 
démocratie, la citoyenneté et la participa­
tion; 
- parce qu'elle oblige à revoir un système 
qui asseoit le financement de la protection 
sur le seul travail ; 
- parce qu'elle oblige à poser les questions 
de l'épanouissement personnel, de la vie 
familiale et sociale, de l'intervention de la 
puissance publique à tous les niveaux. 

La justice sociale suppose qµe l'on répartisse 
autrement les revenus et donc de réformer la 
fiscalité du capital et du travail. Elle suppose 
aussi que l'on aborde de front le problème de 
la politique des revenus. Mais il faut prendre 
acte que la nécessité d'un nouveau pacte 
social qui n'oppose pas les exclus et les sala­
riés et puisse être assumé par l'intérêt géné­
ral, exige que chacun puisse y trouver un 
intérêt dans sa vie personnelle. 
Par ailleurs la justice sociale suppose, pour 
s'accomplir, de prendre en compte d'autres 
facteurs que le seul travail et le seul revenu. 
Le temps libre, celui qu'on consacre à son 
épanouissement personnel, à sa formation, à 
sa vie familiale, aux loisirs, au corps, reste 
l'apanage des classes favorisées. La réduc­
tion du temps de travail doit permettre de 
reposer la question sociale trop délaissée 
par les socialistes. Tel est le sens de notre 
militantisme en faveur de la semaine de 
quatre jours. 

LA DËMOCRATIE 
DE TOUS LES CITOYENS 

Le mouvement socialiste français s'est his­
toriquement attaché à la conquête de droits 
nouveaux : droits politiques, sociaux, éco­
nomiques. C'est là qu'il a mené ses plus 
beaux combats : c'est là qu'il a remporté 
souvent ses plus éclatantes victoires. Lors 



des dix dernières années de gouvernement, 
des avancées immenses ont été consacrées 
dans ces domaines. Sans souci d'exhausti­
vité, chacun d'entre nous sait comment les 
combats menés par Jean Auroux, Yvette 
Roudy, Robert Badinter, Gaston Defferre 
puis Pierre Joxe, mais aussi la libération des 
ondes et les combats menés par Michel 
Rocard et Pierre Bérégovoy pour organiser 
la transparence dans la vie politique, appar­
tiennent à ce patrimoine commun dont nous 
nous devons d'être fiers. 
Toutefois, nous savons aussi que notre pra­
tique du pouvoir, notre manière de gouver­
ner, n'ont pas été toujours en cohérence 
avec les valeurs fondatrices de notre enga­
gement socialiste et que nous nous sommes 
sans doute trop moulés dans les institutions 
de la Ve République dont nous avons même 
parfois accentué les déséquilibres. 
C'est pour cela que la société que nous sou­
haitons doit être à la fois plus républicaine 
et plus démocratique : c'est ainsi qu'elle 
sera aussi plus socialiste. 

• Plus républlcalne 

Cela veut dire respecter un certain nombre 
de principes simples que l'on a trop laissé 
bafouer: 

- la séparation des pouvoirs : entre l'exécu­
tif, le législatif et le judiciaire ; 

- la revalorisation du Parlement : par la 
limitation du cumul des mandats (pas plus 
d'un mandat national et un mandat exécutif 
local dans les villes de moins de 10.000 
habitants), la limitation du 49-3, la maîtrise 
plus grande de l'ordre du jour, le rattache­
ment auprès du Parlement de la Cour des 
comptes, la représentation, auprès du 
Parlement, des syndicats et des associa­
tions, la création d'un statut de l'élu per­
mettant la représentation des différentes 
couches de la population, la lisibilité des 
lois et la création d'une commission char­
gée de leur suivi, la revalorisation du travail 
des commissions, la création d'un pouvoir 
informatif indépendant de l'exécutif et pou­
vant assurer la rigueur des statistiques éco­
nomiques et sociales de la nation ; 

- la transparence financière : seuls les socia­
listes ont déjà proposé des mesures impor­
tantes pour clarifier les rapports de l'argent 
et de la politique afin d'asseoir l'autorité du 
politique. Mais il faut aller désormais plus 
loin et proposer que les revenus et les patri­
moines des élus soient contrôlés et rendus 
publics par les chambres régionales des 
comptes ainsi que le financement entière­
ment public des partis politiques ; 
- la réhabilitation de la notion d'Etat, de ser­
vice public et d'intérêt général par quelques 

principes simples ; la revalorisation des 
administrations centrales par la diminution 
du rôle des cabinets ; la vigilance concer­
nant les nominations dans les organismes et 
entreprises publics ou semi-publics; le res­
pect de l'article 175 du code pénal qui inter­
dit à tout fonctionnaire de devenir, durant 
les 5 années qui suivent son départ de 
l'administration, l'employé d'une société 
avec laquelle ses fonctions l'avaient conduit 
à entretenir des relations professionnelles. 

• Plus démocratique 

Ce qui est enjeu ici, c'est la possibilité 
d'assurer une démocratie des citoyens et de 
changer le style du pouvoir. Pour cela nous 
proposons: 
- d'accomplir la décentralisation : réforme 
du droit des associations ; réforme du Sénat ; 
clarification des niveaux de responsabilité 
et de la loi électorale ; 
- le principe de parité. Si l'opinion admet 
aujourd'hui de faire confiance aux femmes 
pour l'exercice de responsabilités politiques, 
cette confiance n'a pas encore trouvé de tra­
duction : 6 % de femmes à l'Assemblée 
nationale ! Ce problème n'est pas seulement 
un problème pour les femmes, il l'est pour 
la démocratie tout entière, car c'est une par­
tie du peuple qui n'est pas représentée. Nous 
souhaitons donc que le principe abstrait de 
l'égalité des droits se voie complété par le 
principe de la parité. Cet engagement témoi­
gnera aussi de la volonté qui est la nôtre de 
voir changer la nature même du pouvoir, les 
femmes étant plus proches d'un pouvoir 
"avec" que d'un pouvoir "sur". 

UN NOUVEL INTERNATIONALISME 

• un humanisme planétaire : 
le droit d'ingérence 

Deux logiques gouvernent le monde ; celle 
d'une économie mondialisée, celle de la 
confrontation des Etats-nations. Toutes 
deux s'imposent aux individus qui en subis­
sent, par la guerre, la faim, la dictature, les 
conséquences. Or nous savons aujourd'hui 
que nos bien les plus précieux, la paix, la 
prospérité, l'équilibre écologique, les droits 
de l'homme, sont un patrimoine collectif, 
que notre avenir se joue aux quatre coins de 
la planète. 
Cette conscience planétaire est partagée par 
les nouvelles générations et la notion de 
citoyen du monde ne semble plus une 
coquetterie des seuls philosophes. Or la 
possibilité de créer un débouché politique et 
juridique à cette conscience suppose un 
combat pour ce nouveau droit que l'on 
appelle le droit d'ingérence. Quelle forme 
peut prendre demain le droit d'ingérence? 

•Il faut réactualiser la charte de l'Onu. 
L'objet de l'Onu ne doit pas être la seule 
préservation de la paix, mais celle d'un 
patrimoine collectif de l'humanité dont 
les contours doivent être clairement 
exprimés dans sa charte : la paix, les 
droits de l'homme (en y intégrant claire­
ment les droits des minorités ethniques, 
religieuses, linguistiques, sexuelles, et le 
droit des femmes à l'égalité), les équi­
libres naturels. 
Ces trois éléments transcendent la logique 
de la défense de la souveraineté des Etats 
pour poser les fondements juridiques d'une 
citoyenneté des individus à l'échelle de la 
planète : la raison commune contre la raison 
d'Etat. 
Seule la reconnaissance internationale de 
cette citoyenneté, de la transcendance de ce 
droit international par rapport au droit 
national, peut fonder les droits d'ingérence: 
humanitaire, démocratique et écologique. 

• De la citoyenneté internationale au droit 
d'ingérence. 
Le droit d'ingérence est un droit qui doit 
pouvoir être exercé à l'initiative des 
citoyens eux-mêmes. La reconnaissance 
d'une citoyenneté internationale doit être 
sanctionnée par : 
- la création d'une cour de justice internatio­
nale disant le droit sur la base de la charte. 
- un droit de saisine élargi de cette cour de 
justice et du Conseil de sécurité des nations 
unies : par exemple "x" parlementaires pro­
venant de "y" pays ou "x" citoyens issus de 
"y" pays. 

•Une autre Onu au service du droit d'ingé­
rence. 
L'établissement d'un droit international 
fondant le droit d'ingérence et s'imposant 
contre le droit national suppose l'existence 
d'une Onu qui représente réellement le 
monde d'aujourd'hui. 
Cela passe donc par une réforme du Conseil 
de sécurité et l'intégration au sein du collè­
ge des membres permanents de tous les 
ensembles géopolitiques. 
Au sein du Conseil de sécurité, l'Union euro­
péenne peut devenir le moteur de ce droit 
d'ingérence. Le renforcement de son poids 
passe par le recherche d'une solidarité dans 
les votes. La France doit soutenir l'entrée de 
l'Allemagne comme membre permanent et 
proposer aux Allemands et aux Anglais 
l'exercice commun de leur droit de veto. 
Par ailleurs, la crédibilité de l'Onu passe 
également par l'existence d'un corps 
d'intervention autonome sous le commande­
ment du secrétaire général et de ressources 
financières stables et indépendantes. 
Dans un premier temps, l'Union européen­
ne doit faire évoluer son organisation mili­
taire pour être en situation de mettre à la 
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disposition du secrétaire général des forces 
européennes adaptées aux différents types 
de missions. 
Le droit d'ingérence ne doit pas être délé­
gué s'il ne veut pas être le paravent d'un 
nouveau Y al ta. Il doit être exercé directe­
ment par l'Onu. 

• La construction européenne 

Contre les archaïsmes de 1 'ancien régime, la 
Révolution française a construit la politique 
à l'échelle de la nation. Contre les égoïsmes 
du libéralisme et le réveil des nationa­
lismes, il nous revient de construire la poli­
tique à l'échelle de l'Europe. 
Face aux défis planétaires évoqués ci-des­
sus, la dimension européenne est la seule 
qui permette d'accomplir le combat de la 
gauche. Quels que soient les défauts de 
l'Union européenne, nous souhaitons 
1 'accélération de sa construction politique, 
sociale, monétaire et militaire. 
Il revient à la France et à l'Allemagne de 
prendre l'initiative, dans un premier temps 
avec les pays qui le souhaitent, afin d'entraî­
ner l'Union dans une marche en avant plus 
rapide vers 1 'Europe fédérale, l'Europe 
sociale et solidaire, la Communauté de 
défense européenne, la monnaie unique, tout 
en répondant à la volonté d'élargissement 
qui vient de l'Est. 
Le combat pour l'Europe doit être mené 
haut et fort. Nous nous refusons à être des 
Européens résignés ou honteux. Notre idéal 
socialiste et notre désir d'Europe doivent se 
rejoindre dans un même militantisme 
concret et résolu. 

• Rompre avec la polltlque africaine 
de la France 

La notion de pays du champ et hors champ 
doit être supprimée et la politique de coopé­
ration ainsi déconnectée de la gestion de 
l'héritage colonial français. 
Les accords de défense ainsi que les actions 
extérieures des services secrets doivent être 
connus et contrôlés par des commissions 
restreintes de la commission des affaires 
étrangères de 1 'Assemblée nationale. 
La conditionnalité de la mise en place d'un 
processus de transition vers la démocratie 
doit être la règle et la pratique pour l'aide 
aux pays dotés de régimes autoritaires. 
La France doit avoir à cœur de substituer 
une coopération multilatérale (par exemple 
CEE/OUA) à la traditionnelle coopération 
bilatérale. La coopération entre des 
ensembles régionaux est la seule voie à 
même de rétablir des équilibres durables. 
Cette révolution de la politique de coopéra­
tion et l'annulation de la dette doivent être 
les piliers d'une planification, au niveau 
européen, d'une aide économique renforcée. 

ÊTRE SOCIALISTE 
AUJOURD'HUI 

Etre socialiste, c'est avoir des principes et 
savoir les rappeler avec clarté, distinction et 
fermeté. C'est savoir ne pas hurler avec les 
loups. 
Etre socialiste, c'est aussi être capable de 
mobiliser concrètement et fortement, dans la 
lutte avec d'autres, sur des enjeux de socié­
té, qu'ils soient nouveaux ou qu'ils illustrent 
aujourd'hui nos valeurs de toujours. 
Pour faciliter la clarification, nous propo­
sons cinq champs de militantisme concret 
sur lesquels nous souhaitons voir notre parti 
s'engager. Seuls des engagements précis et 
forts pourront nous permettre de retrouver 
la confiance de ceux qui sont nos parte­
naires naturels dans le champ de la transfor­
mation sociale. 

INTËGRATION, LAÏCITË. 
ËGALITË DES CHANCES 

Le devoir du Parti socialiste doit être de 
s'opposer résolument à la politique menée 
par la droite. Mais cette opposition ne peut 
se résumer à des interventions sur les 
comptes de la Sécurité sociale et les déficits 
publics même si cela doit être fait. 
Nous regrettons que le parti n'ait pas été plus 
entendu dans ses critiques des lois Pasqua et 
nous regrettons aussi qu'il ait jugé opportun de 
s'exprimer dans le sens de François Bayrou à 
propos de l'histoire du voile islamique. 
Aussi bien nous demandons que le Parti 
socialiste s'engage à se battre: 
- pour l'abrogation des lois Pasqua des 23 
Juillet 1993 et 10 et 24 août 1993; 
- pour que soient rétablies les conditions 
d'acquisition de la nationalité des jeunes 
dans ses formes antérieures, c'est-à-dire 
l'automaticité de cette acquisition dès lors 
que le jeune est né en France et y réside 
depuis plus de 5 ans ; 
- pour que soit assurée la reconnaissance du 
droit de vivre en famille par le rétablisse­
ment du regroupement familial dans ses 
conditions antérieures ; 
- pour que soit rétabli le droit d'asile en ins­
tituant de réelles garanties de recours et en 
demandant le rétablissement du droit au tra­
vail des demandeurs d'asile; 
- pour que soient supprimés les textes auto­
risant les contrôles d'identité sans que des 
menaces précises à l'ordre public ne les jus­
tifient; 
Enfin, nous souhaitons que, à l'instar des 
autres grandes démocraties avec qui nous 
souhaitons construire l'Europe, notre volon­
té de voir accorder aux immigrés le droit de 
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vote aux élections locales soit clairement 
réaffirmée. 
Par ailleurs, attachés au principe de laïcité 
et à celui de l'égalité des chances, nous 
voudrions que le parti réagisse vivement 
aux désolantes exclusions dont sont actuel­
lement victimes quelques jeunes filles qui 
servent de boucs émissaires à des mau­
vaises, confuses et lâches passions. Le prin­
cipe de la laïcité vise à édifier un espace 
commun où chacun étant l'égal de chacun 
puisse conquérir son autonomie en s'éle­
vant au-dessus de ses opinions partisanes et 
de ses particularismes. Le moyen par lequel 
chacun peut passer de l'individu au citoyen, 
de l'intérêt privé à l'intérêt commun, est un 
effort de la raison qui suppose une instruc­
tion. Il n'a de sens que si sont par ailleurs 
assurées par l'Etat les conditions d'une éga­
lité stricte entre tous les membres de l'espa­
ce commun. 
Est-on certain que Pasqua et Bayrou ne 
mènent pas un même combat démagogique 
et dangereux ? 
Est-on certain que pour assurer les moyens 
de cette élévation il n'y a pas une incohé­
rence à utiliser la brutalité de l'exclusion 
plutôt que la conviction des arguments ? 
Est-on certain qu'en agissant ainsi on ne va 
pas en réalité exacerber le mal que l'on pré­
tendait combattre et desservir l'intégration 
républicaine ? 
Enfin, est-il crédible d'invoquer à cet égard 
le principe d'égalité des sexes alors que l'on 
ne rejette de fait que des jeunes filles, jeunes 
filles dont chacun sait par ailleurs qu'elles 
sont déjà chez elles victimes de conditions 
d'existence particulièrement difficiles ? 
Nous souhaitons que le Parti socialiste rap­
pelle que le principe de laïcité suppose que 
chaque différence soit amenée à reconnaître 
et à revendiquer la part d'universel qui se 
trouve en elle. L'instruction, nécessaire à 
cette reconnaissance, est un des rôles essen­
tiels de l'école républicaine. Laissons-lui 
accomplir son œuvre loin des enjeux politi­
ciens et dénonçons ceux-ci avec fermeté. 

ENVIRONNEMENT 

Les grands dossiers de l'environnement ont 
fait l'objet en France d'une prise de 
conscience tardive mais aiguë qui aurait pu 
être constructive aussi bien pour ce qu'on 
appelle le "développement durable" que 
pour l'exercice d'une démocratie moderne 
et responsable, soucieuse de produire des 
droits nouveaux nécessaires à la maîtrise 
d'un monde nouveau. 
Malheureusement, ils sont devenus non pas 
des enjeux politiques mais des prétextes 
politiciens. A jouer au plus écologiste, cha­
cun a tué l'écologie qui, aujourd'hui, faute 
d'associations suffisamment puissantes, est 



maniée habilement par le pouvoir indus­
triel. Il est temps que les socialistes affir­
ment leur volonté de traiter ces dossiers 
avec maîtrise politique, sans sacrifier aux 
fluctuations des sondages l'édification d'un 
nouveau modèle de développement. 
Dans cette optique, nous proposons immé­
diatement de prendre deux décisions fortes 
capables de démontrer notre détermination : 

• un moratoire doit être déposé 
sur les grands dossiers 
d'environnement. 

Le gouvernement d'Edouard Balladur a 
résolu les grands dossiers d'environnement 
par un traitement exclusivement politique 
ou par la multiplication d'expertises pour la 
plupart déjà faites. Ainsi le Somport a été 
réglé selon les intérêts du ministre de 
!'Education, président du conseil général, 
tandis que les vraies décisions sur les bar­
rages de la Loire, l'édification du canal 
Rhin-Rhône, les tracés des TGV, sont sou­
mises à des expertises nouvelles qui n'ont 
qu'un but : attendre une majorité plus 
homogène pour que les décisions soient 
prises dans l'intérêt des politiques locales. 
C'est d'ailleurs ce que manifeste clairement 
le renforcement du pouvoir des conseils 
généraux dans le projet de loi Barnier. 
Comment admettre que les grands équilibres 
puissent se décider à l'échelon d'une cir­
conscription locale ? 
C'est pour lutter contre cette dangereuse 
dérive, à terme préjudiciable à tous, que 
nous proposons une "charte nationale des 
grands équilibres" qui décide ensemble et 
de façon coordonnée des grandes infrastruc­
tures en tenant compte des données écolo­
giques, économiques et démographiques. 

• Création d'une commission 
Indépendante sur le nucléaire 
et principe d'une lol d'orientation. 

Il est essentiel de rompre avec la paralysie 
technocratique qui étreint les politiques 
quand ils parlent de nucléaire civil. Le 
débat sur l'énergie mené par le gouverne­
ment actuel est une imposture : organisé par 
l 'Ecaf et le Cea, il est un simulacre de 
démocratie puisque, faute de texte, aucun 
vote n'est prévu. Lorsqu'on sait qu'aujour­
d'hui EDF est plus inquiet en interne sur 
ses. ~quipements que les instances offi­
cielWs de contrôle, que les grands pays qui 
ont choisi le nucléaire pour leur approvi­
sionnement civil diversifient leurs sources, 
on comprend la nécessité qu'une commis­
sion indépendante composée de membres 
élus par trois collèges (politique, scienti­
fique, administratif) fasse le bilan du 
nucléaire en France, sur sa sécurité, son 
coût, son efficacité et son avenir. 

Par ailleurs, nous détournant des progrès de 
la recherche en matière d'énergie de substi­
tution, l'avance de la France en matière 
nucléaire peut apparaître comme un handi­
cap. A cet égard, une loi d'orientation est 
désormais indispensable et doit être deman­
dée par le Parti socialiste. 

LE CONTRAT D'UNION CIVILE 

La politique familiale proposée par la droite 
reste marquée par le refus de prendre en 
compte l'évolution des formes de vie et une 
forte idéologie moralisatrice. Pourtant, 
l'éclatement de la famille nucléaire tradi­
tionnelle oblige à reconsidérer les formes 
juridiques qui accompagnent les liens affec­
tifs et les modalités de la vie civile. De 
nombreuses personnes, étant donné le déca­
lage existant entre les mœurs et le droit, se 
trouvent démunies face aux différentes dif­
ficultés que la vie peut occasionner. Le but 
du Contrat d'union civile est d'offrir un dis­
positif d'ordre juridique (droit de suite au 
logement, fiscalité, héritage) permettant de 
sanctionner des liens affectifs ou reposant 
sur une simple volonté d'entraide. Dans la 
recherche d'une société plus solidaire, il 
nous semble que le Parti socialiste doit 
militer pour que ce nouveau droit soit 
reconnu. 

DÉVELOPPER 
LE DROIT AU LOGEMENT 

La loi Besson et la loi d'orientation pour la 
ville ont révolutionné la question du loge­
ment en France, plaçant l'ensemble des par­
tenaires face à une idée nouvelle : le droit 
au logement. 
On peut regretter que nous n'ayons pas su 
nous-mêmes utiliser toutes les ressources de 
cette loi. Aujourd'hui, le gouvernement de 
M. Balladur détruit progressivement mais 
avec un acharnement sans faille l'idée d'éga­
lité face à ce droit. Les crédits destinés au 
parc locatif s'effondrent au profit des aides à 
l'accession. Les organismes HLM sont tenus 
de vendre des logements. Des "actions 
d'urgence planifiées" voient le jour pour 
héberger les plus démunis mais sont ainsi 
conçues qu'elles instituent de fait le logement 
social a deux vitesses. L'un sera stable et 
devra progressivement être majoritairement 
en accession. L'autre, locatif, sera précaire. 
Aujourd'hui nous exigeons que ces mesures 
scandaleuses soient abrogées. Comment 
l'Union HLM a-t-elle pu accepter que la 
vente de 30.000 logements par an condi­
tionne le maintien des aides de l'Etat aux 
organismes ? 
Nous estimons que la seule politique de 
logement qui luttera efficacement contre 

l'exclusion est celle qui passe par une 
implication plus forte des échelons locaux. 
Que les maires exercent pleinement leurs 
pouvoirs en matière d'attribution, qu'ils 
s'obligent à un réel partenariat avec les 
organismes HLM pour assurer des straté­
gies volontaristes de peuplement seules à 
même de briser les ghettos et le cercle de 
l'exclusion par le logement. 
Dans le cadre de tels partenariats locaux, 
nous jugeons possible de conditionner les 
aides de l'Etat pour le logement neuf à la réa­
lisation de réelles opérations d'insertion. Pour 
aller plus loin, nous proposons aussi que les 
enveloppes départementales d'aide à la pierre 
soient définies sous conditions de réalisation 
de logements d'insertion véritable. 
Toutefois, nous savons que nul ne mènera 
une vraie politique de logement s'il oublie 
qu'il y a en France plus de trois millions de 
logements inoccupés d'un côté, et deux mil­
lions et demi de familles mal ou très mal 
logées et 400.000 sans-logis de l'autre. 
Parce que les socialistes sont atteints dans 
leur honneur par cet état de fait après dix 
ans de gouvernement socialiste, ils doivent 
désormais lutter pour mettre en œuvre à 
l'échelle locale une stratégie de réquisition 
des logements vacants. 

ENTREPRISES : DÉFENDRE 
LES ACQUIS, ACQUÉRIR DES DROITS 

Aujourd'hui la peur du chômage, la gravité 
de l'exclusion et la misère qu'elle génère 
peuvent conduire à des positions défen­
sives, voire conciliantes, pour "sauver son 
boulot". C'est dans ce contexte très diffici­
le, complexe et porteur de contradictions 
que doit être traitée la question des droits 
des travailleurs. Elle n'est pas subalterne. 
Au contraire, dans la bataille contre le chô­
mage, pour le droit au travail, pour imposer 
de vraies solutions, l'intervention des sala­
riés sur les lieux de travail reste un élément 
décisif. Ce combat ne peut en aucun cas 
dépendre d'une "élite" politique et techno­
cratique, fût-elle de gauche. Le développe­
ment de la démocratie sociale et écono­
mique dans l'entreprise est plus que jamais 
à l'ordre du jour. 
Avant de pousser la réflexion, il nous faut 
mieux délimiter ce qui est aujourd'hui le ter­
rain d'action dépendant de l'entreprise et du 
processus du travail. Celui-ci s'est élargi et 
n'est plus limité au seul lien géographique. 
L'intervention des salariés, c'est aussi dans 
la formation initiale et professionnelle, la 
reconnaissance des diplômes et qualifica­
tions, la prévention et la protection sociale, 
les transports, l'environnement, etc. 

De même, les salariés en activité ont un rôle 
nouveau à jouer en faveur des droits de ceux 
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ayant quitté ou voulant entrer dans l'entrepri­
se : les licenciés, les délocalisés, les pré-retrai­
tés, les retraités, les demandeurs d'emploi. 
En matière de droits des travailleurs dans 
l'entreprise, le rôle du politique s'exprime 
au niveau de son action sur le terrain, à par­
tir de ses propositions, dans ses interven­
tions législatives. 

Quelques priorités peuvent être rappelées : 
- respect de la législation en vigueur. 
Respect des acquis ; 
- la démocratisation de l'entreprise, de sa 
gestion, les moyens pour y parvenir ; 
- le droit d'expression et d'information du 
citoyen-salarié ; 
- la formulation de réformes économiques 
(contenu de l'économie-mixte, nationalisa­
tions, etc.). 

Quelques propositions plus précises peu­
vent être émises, elles sont soumises au 
débat et à la critique : 

• Emplol -quallflcatlons et salalres­
condltlons de travail 

- révision des procédures de licenciement. 
Renforcement des droits suspensifs ; 
- respect (sans dérogation) du Smic et des 
barêmes conventionnels ou statutaires ; 
- réduction négociée du travail de nuit, du 
dimanche et jours fériés ; 
- garantie d'un repos hebdomadaire continu 
de 48 heures. 

• Droit syndical 
et droits des salariés 

- renforcement des sanctions administra­
tives et pénales visant les atteintes au droit 
syndical; 
- renforcement des moyens législatifs pour 
obliger à la représentation concrète des 
salariés dans les PME ; 
- élargissement des compétences écono­
miques et sociales des comités d'entreprises; 
- dans les PME (zones, sites d'entreprises ... ) 
appliquer le principe de "subsidiarité" pour 
pallier l'absence de CE (comités de sites) ; 
- renforcer les moyens de la formation syn­
dicale pour les syndicats représentatifs. 

• Participation et droits a la gestion 

- négociations obligatoires et régulières 
entre les partenaires (avec un calendrier 
précis) pour redéfinir les objectifs et l'orga­
nisation du travail ; 
- allègement conséquent des hiérarchies 
"parasites" n'ayant pas ou peu de fonctions 
productives; 
- implication et consultation régulière des 
salariés sur les stratégies ou desseins de 
1 'entreprise ; 

- inventaire et relance de l'application des 
lois dites "lois Auroux" ; 
- formation en économie, gestion, droit ... 
obligatoire pour les représentants, élus du 
personnel ayant à intervenir dans ce domai­
ne, avec l'aide de fonds publics et des 
entreprises, sous la responsabilité des insti­
tuts du travail ; 
- organisation d'instances et allocations de 
moyens financiers et techniques pour 
répondre aux tâches nouvelles qu'impose 
l'internationalisation du travail aux organi­
sations syndicales. 

• Des moyens pour rendre crédibles 
nos propositions et les concrétiser 

- un contrôle rigoureux de l'application des 
lois par un renforcement en moyens de 
l'inspection du travail et des conseils des 
prud'hommes ; 
- création d'une commission parlementaire 
permanente "Droits des salariés dans 
l'entreprise". 
- Introduction dans les programmes sco­
laires (enseignement général ou profession­
nel) de la législation du travail comme 
matière principale d'examen. 

Il n'était pas question d'établir ici un cata­
logue exhaustif des propositions que pourrait 
faire le Parti socialiste dans un domaine 
aussi vaste. Il s'agit plutôt de tenter de remo­
biliser les socialistes sur des questions pri­
mordiales, délaissées ou sous-estimées. La 
leçon de mars 1993 ne doit pas être oubliée. 
Le monde du travail est la priorité des priori­
tés pour le Parti socialiste. Il doit en tenir 
compte pour les prochaines échéances élec­
torales, il doit s'y préparer en s'en donnant 
les moyens. Peut-être que le plus urgent 
serait d'avoir le courage de promouvoir dans 
ses organismes de direction, des militants qui 
viennent des entreprises. Débattons-en aussi. 

POUR UN PARTI MAJEUR 

Les grandes absentes du texte du Premier 
secrétaire, ce sont les considérations tou­
chant les réformes du parti. Pourtant, de 
nombreuses contributions y avaient été 
consacrées. Certaines qui déclaraient même 
l'urgence de ces réformes et leur détermina­
tion à les faire valoir semblent y avoir 
renoncé. Une fois de plus, les chefs font la 
synthèse et les militants trinquent ! 
Débattre, clarifier, réformer : que reste-t-il 
de ces belles intentions ? 
Si l'on résume les critiques les plus fré­
quentes émises par les militants, l'analyse 
honnête et rigoureuse de nos usages et exer-
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cices successifs du pouvoir nous montre sans 
le moindre doute que la plupart des carences, 
insuffisances et mêmes fautes constatées 
étaient toutes inscrites dans l'usage et l'exer­
cice du pouvoir au sein du PS. 
Inexorablement, au fil des années, notre parti 
est devenu une simple machine électorale et 
l'expérience a montré que, même sur ce 
point, cela n'était guère efficace. Lorsqu'il 
ne reste du parti que le squelette, serait-il 
robuste, c'est-à-dire un réseau d'élus et un 
appareil, lorsqu'il manque la chair des mili­
tants, alors ·nous nous trouvons dans l'inca­
pacité de convaincre et de mobiliser. 
Quel gâchis a-t-on laissé faire depuis si 
longtemps de la générosité des militants ! 
C'est dans la pratique qu'un parti doit 
démontrer sa vérité, et notre parti doit donc 
être considéré comme la vitrine des pra­
tiques démocratiques, organisationnelles et 
institutionnelles que l'on entend mettre en 
place après la prise du pouvoir. Cela 
explique assez l'importance que nous 
accordons à ces réformes. Sinon, si nous 
laissons notre congrès se transformer en 
grande cérémonie commémorative sans 
d'autres enjeux que le leurre d'un unani­
misme stérile et troublant, alors il faut 
craindre que de nombreux socialistes, fai­
sant fi de la "mauvaise réputation" et 
d'années de militantisme "le jour du simili­
congrès resteront dans leur lit douillet". 

MILITER AUTREMENT 

Les structures de la vie militante telles 
qu'elles existent ne nous conviennent plus. 
Trop verticales, elles confisquent le débat, 
la participation, la responsabilité et le 
contrôle au profit presque exclusif des pra­
tiques de pouvoir et de leurs abus. Trop 
centralisées, elles étouffent les projets, 
appauvrissent les imaginations, découragent 
les bonnes volontés. D'une façon générale, 
chacun aura pu remarquer qu'elles ne favo­
risent pas suffisamment la convivialité et 
énervent bien souvent les comportements. 
Les militants socialistes ne pouvant se 
résoudre à être seulement des machines à 
voter des motions et désigner des candidats, 
ce sont de nouvelles formes de militantisme 
qu'il nous faut inventer. 
Le besoin d'information, de concertation, 
de délibération et de réflexion en commun 
est immense. Notre société éprouve un vif 
appétit de savoir. Dans le même temps, 
l'espace public, réduit à l'espace média­
tique, s'est uniformisé. Les citoyens, dont le 
niveau d'instruction s'est considérablement 
élevé, sont parvenus à un degré de maturité 
civique qui ne trouve pas à s'investir dans 
notre vie interne. Il faut donc refaire de 
notre parti un espace de délibération et de 
réflexion collective soucieux de la diversité 



des expériences et des opinions, résolu à 
s'enrichir des compétences de chacun. 
De même, nous ne pouvons nous estimer 
satisfaits et quittes lorsque le bureau natio­
nal, en service souvent minimum, a publié 
un communiqué. Il nous faut réinvestir, à 
tous les niveaux -local, régional, national, 
international-, les luttes concrètes sur des 
objectifs précis en acceptant de nous associer 
avec ceux qui mènent ces combats en dehors 
des structures partisanes traditionnelles. 
Pour faire avancer cette manière différente 
de faire vivre notre engagement socialiste 
au quotidien, nous proposons plusieurs 
mesures: 
• changer le mode de désignation des res­
ponsables en instaurant que le conseil natio­
nal soit élu par les fédérations selon les 
modalités proposées par la fédération du 
Nord et Bernard Roman (incluant de droit 
les premiers fédéraux) et selon une péré­
quation sur les listes nationales respectant 
les votes au congrès dans la limite d'un 
conseil de 400 militants ; 
• décentraliser le fonctionnement du parti en 
accordant plus d'autonomie aux fédérations 
et aux sections dans leurs expressions, leurs 
actions et les liens qu'elles entretiennent 
avec leurs partenaires ; 
•veiller à ce qu'un fonds de solidarité per­
mette d'assurer l'existence digne des petites 
fédérations ; 
• créer, comme le propose Daniel Per­
cheron, au niveau fédéral et national, un 
parlement social ; 
• rendre publiques les délibérations des 
commissions des résolutions lors des 
conventions nationales, des conseils natio­
naux et des congrès ; 
• créer une carte de sympathisant donnant 
droit au vote pour la désignation des candi­
dats; 
• faire en sorte qu'aucune décision impor­
tante ne soit prise sans consultation préa­
lable de nos partenaires concernés, mouve­
ments associatifs, syndicats, autres mouve­
ments politiques ; 
• créer, conformément aux propositions de 
Daniel Percheron, une association nationale 
de solidarité et accorder un rôle plus moteur 
à nos élus; 

• créer une commission chargée de contrô­
ler les patrimoines et les revenus de nos 
élus et de nos dirigeants ; 
• se séparer des élus et des responsables qui 
ne payent pas leurs cotisations ; 
• veiller à ce que toutes les catégories de 
population soient représentées dans nos ins­
tances et introduire la notion de seuil de 
parité dans la désignation de celles-ci. Pour 
que les paroles soient suivies d'effet, nous 
proposons que ce principe soit appliqué tout 
de suite au bureau national et au secrétariat 
national; 
• limiter dans notre parti le cumul des fonc­
tions et des mandats : 
- non-cumul de deux mandats d'ordre suc­
cessif (ex : premier fédéral et secrétaire de 
section) ; non-cumul de deux mandats, 
interne et externe, sur la même circonscrip­
tion ( ex : maire et secrétaire de section) ; 
- limitation aussi dans la durée : pas plus de 
deux mandats identiques consécutifs. 

L' EXEMPLARITË 

Toutes ces mesures ne sont pas limitatives. 
Comme l'ensemble de notre texte, elles 
sont appelées à être enrichies par les 
réflexions et les propositions des militants 
qui accepteront de se saisir de l'espace 
d'expression que nous avons ouvert et qui 
doit être le leur. 
Pour notre compte, de la même façon que 
nous avions constitué le jour du conseil natio­
nal une coordination des petites contributions, 
nous souhaitons désormais · que des coordina­
tions départementales et régionales se mettent 
en place afin d'organiser la consultation des 
militants, de faire vivre et prospérer leurs 
idées, de préparer dans des conditions de 
transparence et de convivialité la liste nationa­
le que nous présenterons au congrès. 
D'ores et déjà nous nous engageons à res­
pecter la parité et une véritable diversité 
sociologique dans notre représentation. 

Ce congrès du PS devait être un congrès 
pour rien. Nous nous y refusons. Nous 
pensons que les synthèses qui précèdent 
les débats et ne se font pas devant les 

militants sont préjudiciables à notre hon­
neur collectif. Pour autant, nous ne 
sommes ni des gauchistes, ni des revan­
chards, ni anti-Machin, ni pour-Truc, ni 
des diviseurs, ni des irresponsables. Nous 
sommes des militants socialistes qui refu­
sons à la fois l'impasse faite par certains 
sur la présidentielle et l'impasse faite par 
d'autres sur le parti. Nous croyons à 
l'action collective, nous croyons que 
l'histoire du mouvement socialiste mérite 
mieux que les perspectives ouvertes 
aujourd'hui au sein d'un parti qui, 
confisqué par une oligarchie aux pra­
tiques d'épiciers, nous refuse le débat. 
L'heure est sûrement venue pour qu'à 
l'intérieur comme à l'extérieur du parti 
s'expriment tous ceux qui, militants de 
l'ombre, veulent rendre ensemble un 
avenir à la gauche. 
Les seules questions qui nous intéressent 
dans ce congrès sont les suivantes : com­
ment le PS peut-il être utile à toute la 
gauche ? Comment la gauche peut-elle 
retrouver le chemin de la transformation 
de la société ? Ce sont les seules dont 
nous débattrons. 
Entre le renoncement qui mène à 
l'impuissance et la critique radicale qui 
mène à l'impasse, nous choisissons le 
retour d'une gauche réformiste, généreu­
se, ouverte, frayant le chemin des utopies 
concrètes et s'engageant dans les luttes 
de son temps. 
Nombreux sont ceux qui partagent cet 
espoir. 
Qu'ils se retrouvent enfin ! 

Conscients des difficultés financières que 
traverse le PS, nous tenons à assurer les 
permanents et nos camarades de 
"Vendredi" du soutien qui est le nôtre et 
de notre attachement à un journal qui est 
bien souvent le seul lien entre nous et le 
seul lieu d'expression de nos idées. Dans 
la période difficile que traverse notre 
parti, nous souhaitons que ces cama­
rades, qui ont tant œuvré au nom de 
nous tous, soient traités avec tous les 
égards dus à des salariés, des camarades 
et aussi des amis. 

_..__.._ ... .._.._.._._ ....... _.SIGNATAIRES ..................................... ..... 

Vincent PEILLON (75) ; Christine PRIOTTO (26) ; Christophe CLERGEAU (44) ; Adellne HAZAN (75) ; 
Barthélémy ALCANTARA (89) ; Christine ROBERT (77) ; Denis BONVALOT (75) ; Bernadette MERCHEZ (19) ; 

Ollvler THIAIS (18) ; Florence FANELLI (45) ; Phlllppe BONNEFOY (94) ; Mlchenne SAVARD (94) ; 
Jérôme SAFAR (78) ; Frédérique VANSOEN (85) ; Jean-Jacques BRIDEV (94) ; Geneviève LETOURNEUX (75) ; 

JaCQues CALMON (19); Judith CAPELIER (34) ; François SOULAGE (92) : Valérle OIBBON (78) ; Tlerry TROEL (29) ; 
SOlwelg LALANNE (19) ; Yves JEULAND (67) ; Nicole TRAPPIER (26) ; Olivier FAURE (45) ; Sonia RATO (69) ; 

Jér6me FAVRE (34) ; Emmanuelle BENARD (35) ; André GODET (53) ; Valérle CORRE (45) ; Frédéric BOURCIER (35) ; 
Huges BERNARD (44) ; Laurence DUFFAUD (35) ; Frédéric VALLIER (94) ; catherine GUILLON <49> ; 

. Frédéric BEATSE (49) ; Hélène CASTEL (66). 
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RAPPEL DES STATUTS RELATIFS AU CONGRÈS NATIONAL 

•Article 6.1. 
La direction du parti appartient au parti lui­
même, c'est-à-dire au congrès national( ... ) 

• Article 6.2. 
Le congrès national est convoqué par le 
conseil national. Celui-ci fixe les dates de la 
procédure et procède, avec le concours des 
fédérations, à son organisation matérielle. 
Un congrès national extraordinaire peut, s'il 
en est besoin et sans condition de délai, être 
réuni par le conseil national. 

• Article 6.3. 
Les délégués au congrès national sont élus 
par les congrès des fédérations, conformé­
ment à l'article 1.5.1. Participent aux tra­
vaux des congrès les délégués régulièrement 
élus par les fédérations et dont les noms 
auront été communiqués par les secrétaires 
fédéraux au bureau national du parti, les 
membres du conseil national, les membres 
du groupe parlementaire et les représentants 
nationaux des organismes prévus. 

• Article 6.4. 
Pour le calcul du nombre de mandats et de 
délégués dont elle dispose, chaque fédéra-

tion a droit à une représentation maximum 
égale au nombre de ses adhérents au 31 
décembre de l'année précédente. 
Le nombre des mandats est égal au nombre 
d'adhérents au 31 décembre enregistré par 
le conseil national. 
Pour les votes politiques, au congrès natio­
nal et à la convention nationale, chaque 
fédération dispose au maximum d'une voix 
nationale de droit et d'une voix par 25 
adhérents régulièrement recensés dans le 
département, s'étant acquittés de leur coti­
sation annuelle. Chaque fédération utilise le 
nombre de mandats correspondant au 
nombre d'adhérents présents ayant plus de 
six mois de présence dans le parti, étant à 
jour de leurs cotisations, et pour les élus à 
jour de leurs cotisations d'élus, lors des 
votes en section. 

• Article 6.5. 
Le nombre de délégués est établi de la 
manière suivante : 
- l délégué pour un nombre de cotisants au 
moins égal à 50 et inférieur à 1 OO adhérents ; 
- 2 délégués pour un nombre de cotisants au 
moins égal à 100 et inférieur à 250 adhé­
rents ; 

- 1 délégué pour 250 adhérents supplémen­
taires et, éventuellement ; 
- l délégué pour la dernière fraction infé­
rieure à 250 mais égale ou supérieure à 125. 
Dans les délibérations du congrès national 
et de la convention nationale, le vote par 
mandat est de droit s'il est réclamé par le 
dixième des délégués. 

• Article 6.6. 
Le congrès national est convoqué au moins 
trois mois à l'avance par le conseil national 
qui en fixe le lieu, la date et l'ordre du jour. 
Ce délai peut être abrégé en cas d'urgence. 
Tous les organes du Parti sont immédiatement 
informés. Les contributions au débat peuvent 
être adressées dès ce moment jusqu'à une 
date déterminée par le conseil national. Les 
motions nationales d'orientation soumises au 
vote des militants leur sont adressées de façon 
à leur parvenir au plus tard un mois avant la 
date de réunion du congrès national. Une 
journée départementale de discussion est 
organisée dans chaque fédération dès récep­
tion des motions, selon les modalités arrêtées 
par le conseil fédéral. Le congrès fédéral tient 
sa première session au plus tard dix jours 
avant le congrès national. 

----------------------------------
Bulletin de vote individuel 

Motion 1: 
ltre soclallste 

Amendement<s> présenté<s> en section 
à la motion d'orientation choisie 

POUR CONTRE ABSTENTION 
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